
Bulletin officiel Année 2017 - n° 14 bis

des courses de galop 1er août 2017

MODIFICATIONS AU CODE DES COURSES AU GALOP

adoptées par le Comité de France Galop
lors de sa séance du 26 juin 2017

et approuvées par le Ministère de l’Agriculture

Date d’application au 7 août 2017
sauf indication contraire mentionnée à l’intérieur de ce Bulletin officiel.



FRANCE GALOP
Département Technique
46, Place Abel Gance
92655 Boulogne Cedex

ISSN 1241-266X

France Galop - Imprimeur
Dépôt légal : août
Quantité de tirage : 300 ex.

© 2017 - France Galop



Titre Préliminaire
Champ d’application du Code des Courses au Galop et définitions

Chapitre I

CHAMP D’APPLICATION DU CODE DES COURSES AU GALOP

ARTICLE PREMIER

I. Le Code des Courses au Galop régit toutes les courses à obstacles et toutes les courses plates au galop.

II. Aucun programme, aucun règlement particulier, aucune condition générale ou particulière ne peut en transgresser
les dispositions.

III. Toute personne qui a reçu des Commissaires de France Galop, l’autorisation de faire courir (que ce soit en qualité
de propriétaire, d’associé, de locataire, de bailleur ou de porteur de parts), l’autorisation d’entraîner, l’autorisation
de monter, l’autorisation de percevoir des primes à l’élevage d’un cheval de courses au galop et toute personne qui
achète un cheval mis à réclamer est réputée connaître le présent Code.

Elle adhère par là-même, sans réserve, à toutes ses dispositions et à toutes les conséquences qui peuvent en résulter,
se soumettant notamment, en raison de l’enregistrement de paris sur les courses publiques, à toute disposition visant
à protéger les intérêts des parieurs et la réputation des courses de chevaux.

Elle s’engage à se conformer aux dispositions prises par les Sociétés de Courses pour réglementer l’accès et les
conditions d’utilisation de l’ensemble des lieux placés sous leur direction.

Elle s’engage également à n’avoir sur ces lieux aucun comportement ni propos susceptibles de perturber le
déroulement des courses et de l’entraînement ou de nuire à l’image des courses.

IV. Il en est de même de toute personne qui a reçu une autorisation similaire d’une autorité hippique dont les pouvoirs
correspondent, hors de France, à ceux de France Galop, et qui fait courir, entraîne ou monte dans une course régie
par le présent Code.

V. Toute décision prise en exécution du présent Code et s’appliquant à un cheval ou à une personne titulaire d’une
autorisation de faire courir, d’entraîner ou de monter est publiée au Bulletin officiel des courses au galop.

VI. Les Commissaires de France Galop peuvent communiquer leurs décisions, en France, à la Société d’Encouragement
à l’Elevage du Cheval Français et, hors de France, aux autorités dont les pouvoirs correspondent dans leur pays
respectif à ceux de France Galop, afin que l’exécution en soit étendue de plein droit aux courses régies par leur Code
respectif.

VII. Sur simple demande du Comité ou des Commissaires de la Société d’Encouragement à l’Elevage du Cheval Français
ou d’une autorité hippique étrangère dont les pouvoirs correspondent à ceux des Commissaires de France Galop,
toute décision prononcée par eux entraînant une interdiction sera immédiatement et de plein droit exécutoire, partout
où le présent Code est en vigueur, à la condition que la décision ait été prise en conformité avec les principes généraux
du droit français.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................
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Chapitre II

DÉFINITIONS PRÉALABLES

ART. 3

LES SOCIÉTÉS DE COURSES

I. Les Sociétés de Courses de chevaux sont régies par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat
d’association, dans la mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à celles de la loi du 2 juin 1891 et des
règlements pris pour son application. Leurs statuts sont approuvés par le Ministre de l’Agriculture.

Pour les courses au galop (courses à obstacles et courses plates au galop), d’une part, et pour les courses au trot,
d’autre part, une société est agréée par le Ministre de l’Agriculture comme Société-mère de Courses de chevaux.

II. La Société France Galop, Société d’Encouragement pour l’amélioration des races de chevaux de galop en France,
est la société agréée par le Ministre de l’Agriculture comme Société-mère des Courses au galop. Elle est dénommée
dans le présent Code sous l’appellation : France Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 4

LES PROPRIÉTAIRES, LES ÉLEVEURS ET LES POSSESSEURS D’UN CHEVAL À L’ÉLEVAGE

L’AUTORISATION DE FAIRE COURIR

Le terme Propriétaire utilisé dans le présent Code désigne la personne physique ou morale ayant été autorisée à
faire courir un cheval sous ses couleurs par les Commissaires de France Galop.

L’autorisation de faire courir délivrée par les Commissaires de France Galop revêt la forme d’un agrément en
qualité de propriétaire, d’associé, de bailleur ou de porteur de parts.

Dans le cadre d’une société en participation, le terme propriétaire désigne la personne physique ayant été autorisée
à faire courir un cheval sous le nom et les couleurs attribuées à cette société en participation.

Le terme éleveur utilisé dans le présent Code désigne la personne physique ou morale qui a fait naître un cheval
destiné aux courses au galop dont le nom figure en tant que naisseur dans les registres de Stud Book et autorisée
à percevoir des primes à l’élevage versées en application du présent Code.

La dénomination possesseur d’un cheval à l’élevage utilisée dans le présent Code désigne la personne, propriétaire
au sens civil du terme, d’un cheval à l’élevage non titulaire d’un agrément de propriétaire délivré par les Commissaires
de France Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

Cette modification sera applicable au 1er janvier 2018

.....................................................................................................................................................................................................
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ART. 5

LES AUTORISATIONS D’ENTRAÎNER

L’AUTORISATION DE PERCEVOIR DES PRIMES A L’ÉLEVAGE

Les autorisations d’entraîner délivrées par les Commissaires de France Galop revêtent la forme soit de licences
professionnelles, soit d’autorisation d’entraînement ou de permis d’entraîner.

Le terme “entraîneur” ou le terme “personne titulaire d’une autorisation d’entraîner”, lorsqu’il est utilisé sans autre
précision dans le présent Code, recouvre les formes d’autorisation suivantes : licence d’entraîneur public, licence
d’entraîneur particulier, autorisation d’entraînement, permis d’entraîner.

Le terme éleveur utilisé dans le présent Code désigne la personne physique ou morale qui fait naître un cheval
dont le nom figure en tant que naisseur dans les registres de Stud Book et autorisée à percevoir des primes
à l’élevage versées en application du présent Code.

La dénomination possesseur d’un cheval à l’élevage utilisée dans le présent Code désigne la personne,
propriétaire au sens civil du terme, d’un cheval à l’élevage non titulaire d’un agrément de propriétaire délivré
par les Commissaires de France Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 6

LES PERSONNES AUTORISÉES A MONTER EN COURSE

L’AUTORISATION D’ENTRAINER

Sont autorisés à monter en course publique les titulaires d’une licence professionnelle de jockey, d’apprenti ou de
cavalier ou d’une autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière.

Sont autorisés à monter dans les courses organisées par l’AFASEC les élèves titulaires d’une licence Espoir délivrée
selon les conditions fixées par les Commissaires de France Galop.

L’autorisation d’entraîner délivrée par les Commissaires de France Galop revêt la forme d’un agrément donnant
lieu à la délivrance soit de licence professionnelle, soit d’autorisation d’entraînement ou de permis d’entraîner.

Le terme “entraîneur” ou le terme “personne titulaire d’une autorisation d’entraîner”, lorsqu’il est utilisé sans
autre précision dans le présent Code, recouvre les formes d’autorisation suivantes : licence d’entraîneur
public, licence d’entraîneur particulier, autorisation d’entraînement, permis d’entraîner.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 7

LES CHEVAUX

L’AUTORISATION DE MONTER

Sont admis à courir les chevaux présentant les garanties d’origine et d’identification fixées par le présent Code.

L’autorisation de monter délivrée par les Commissaires de France Galop revêt la forme d’un agrément donnant
lieu à la délivrance soit de licences professionnelles de jockey, d’apprenti ou de cavalier, soit d’autorisation
de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière.
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Sont autorisés à monter dans les courses organisées par l’AFASEC les élèves titulaires d’une licence Espoir
délivrée selon les conditions fixées par les Commissaires de France Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 10

LE BULLETIN OFFICIEL ET LE PROGRAMME OFFICIEL DES COURSES AU GALOP

I. Un Bulletin officiel des courses au galop est publié périodiquement par France Galop.

Il officialise :

- Les modifications au Code des Courses au Galop.

- Les modifications aux conditions générales s’appliquant aux courses plates et aux courses à obstacles.

- Les agréments délivrés par les Commissaires de France Galop aux personnes physiques ou morales, au titre
des autorisations de faire courir, d’entraîner, de monter et de percevoir des primes à l’élevage ainsi que les
agréments des contrats d’association et de location.

- Les décisions prises en application du présent Code par les Commissaires de courses, les Commissaires de
France Galop, la Commission d’Appel ou par la Commission Supérieure.

- Les résultats de toutes les courses plates et de toutes les courses à obstacles régies par le présent Code.

Il reproduit tout communiqué, avis ou information jugés utiles par les différentes instances de la Société.

Par ailleurs, un Bulletin officiel contenant les décisions rendues par les instances disciplinaires de France
Galop est publié sur le site internet de France Galop.

II. Le Programme Officiel des courses au galop est le document par lequel France Galop officialise les programmes
des courses plates et des courses à obstacles et les conditions particulières de toutes les courses régies par le
présent Code.

Sous réserve des modifications qui y sont apportées et qui sont portées à la connaissance des intéressés selon les
moyens d’information fixés par les Commissaires de France Galop, seuls font foi et engagent les parties, les
programmes de courses et les conditions particulières des courses qui sont publiés au Programme officiel des
courses au galop.

III. Les conditions générales sont les conditions financières et techniques qui, sauf exception, s’appliquent aux courses
disputées sur les différents hippodromes de France.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir qu’un Bulletin officiel dédié aux décisions des instances disciplinaires de France Galop pourra

être publié sur internet.

.....................................................................................................................................................................................................
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Titre Premier
Dispositions préalables au déroulement des courses

Chapitre I

AUTORISATION DE FAIRE COURIR, DE RECEVOIR DES PRIMES A L’ÉLEVAGE,
D’ENTRAÎNER ET DE MONTER

1ère partie : Autorisation de faire courir

ART. 11

DÉFINITION DU PROPRIÉTAIRE

I. Le terme propriétaire utilisé dans le présent Code désigne la personne physique ou morale ayant reçu l’agrément
des Commissaires de France Galop l’autorisant à faire courir un cheval sous ses couleurs, à faire les engagements
et à toucher percevoir les sommes gagnées.

Cette personne peut avoir :

1° soit la pleine propriété d’un cheval ;

2° soit la location en totalité d’un cheval selon un contrat enregistré par les Commissaires de France Galop ;

3° soit la qualité de locataire-dirigeant au sein d’un contrat de location réunissant plusieurs locataires enregistré
par les Commissaires de France Galop ;

4° soit la qualité d’associé-dirigeant au sein d’un contrat d’association sur la propriété et/ou l’exploitation de la
carrière de courses d’un cheval enregistré par les Commissaires de France Galop ;

5° soit une part d’intérêt dans un syndicat agréé par les Commissaires de France Galop et avoir été désignée par
les membres du syndicat pour faire courir sous son nom et ses couleurs, faire les engagements et toucher
percevoir les sommes gagnées par le cheval, à l’exclusion des autres personnes qui ont seulement droit à une
part de ces sommes ;

6° soit, pour une personne physique exclusivement, le mandat spécial d’une société agréée en qualité de
propriétaire par les Commissaires de France Galop pour faire courir sous son nom et ses couleurs les chevaux
appartenant à cette société.

7° soit, pour une société en participation exclusivement, le mandat spécial de tous les associés pour faire courir
les chevaux sous sa responsabilité et sous le nom de la société.

La personne morale prévue au présent paragraphe, peut être :

- soit une société de personnes qui, au sens du présent Code, est une société civile ou commerciale, dont les
porteurs de parts peuvent être identifiés. Elles comprennent notamment les sociétés civiles, les sociétés à
responsabilité limitée, les sociétés en commandite et tous groupements agricoles.

- soit une société de capitaux qui, au sens du présent Code, est une société dont le régime n’est pas fondé sur
la personnalité des associés. sous réserve des conditions d’agrément fixées à l’article 12 § X XIV.

II. Pour les chevaux appartenant à l’Etat, est considéré comme propriétaire l’établissement auquel ils sont affectés.

III Dans le cadre d’une société en participation, le terme propriétaire désigne la personne physique ayant été
autorisée à faire courir un cheval sous le nom et les couleurs attribuées à cette société en participation.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................

BO 2017/14 bis - plat/obstacle VII



ART. 12

FORMES AUTORISÉES DE PROPRIÉTE OU D’EXPLOITATION COMMUNE D’UN CHEVAL

1° Association

I. Prescriptions générales concernant l’agrément d’une association. - La propriété d’un cheval déclaré à
l’entraînement ou l’exploitation de sa carrière de courses peut faire l’objet d’une association. Pour chaque cheval,
objet d’une association, il doit être établi un contrat d’association qui doit être agréé par les Commissaires de France
Galop.

Dès qu’il est établi, le contrat d’association doit être adressé à France Galop par l’associé dirigeant.

Tant que le contrat d’association n’a pas été agréé, il est considéré comme nul et inopposable.

Pour que le contrat puisse être agréé, chaque associé doit être préalablement et individuellement agréé par les
Commissaires de France Galop, qu’il ait ou non une part de propriété du cheval. Le nombre des associés ne peut
être supérieur à vingt.

L’association prend effet pour les engagements, dans les courses à venir, pris antérieurement et postérieurement à
son agrément.

Le contrat s’applique tel qu’il a été enregistré tant qu’il n’est pas arrivé à son terme ou qu’il n’a pas été modifié ou
résilié dans les conditions prévues aux § IV, V et VI du présent article, étant observé qu’en tout état de cause, le
contrat devient automatiquement caduc à France Galop s’il n’a fait l’objet d’aucune activité pendant une durée de 2
ans.

La déclaration d’association précisant le nom de l’associé dirigeant, la modification de l’associé dirigeant et la
résiliation, est publiée au Bulletin officiel des courses au galop.

II. Conditions d’agrément d’une association. - La déclaration d’association doit être effectuée à l’aide du modèle
prévu à cet effet, qui doit être rempli avec une seule écriture, exclusivement.

Elle doit mentionner :

1) Le nom, la race, le sexe, la robe et les origines du cheval, objet de l’association ;

2) Les nom et adresse de chaque associé ;

3) La proportion en pourcentage de la part de chaque associé sur la propriété du cheval ;

4) Les conditions financières de l’exploitation du cheval. Celles-ci doivent préciser la part, en pourcentage, de
chaque associé sur la rémunération revenant à l’association sur les sommes gagnées par le cheval et sur les
sommes dues en vertu des dispositions du présent Code pour sa participation aux courses ;

5) La durée du contrat ;

6) L’autorisation ou non de chacun des associés que le cheval puisse être engagé :

a) dans une course à obstacles,

b) dans une course à réclamer.

Lorsque le contrat prévoit que le cheval peut être engagé dans une course à réclamer, il doit préciser si un des
associés peut être autorisé à le réclamer pour son propre compte. Le contrat peut préciser un taux de réclamation
minimum.

7) La désignation de l’associé dirigeant ;

L’associé dirigeant doit être agréé en qualité de propriétaire.

Il est l’associé à qui est attribué le pouvoir de faire courir le cheval sous ses couleurs, lorsque l’association n’a
pas de couleurs dédiées conformément aux dispositions des articles 15 et 16 du présent Code, d’effectuer les
déclarations relatives à sa participation aux courses publiques et, à l’exception des cas prévus au § VIII du
présent article, d’être titulaire du compte au crédit et au débit duquel sont portées les sommes gagnées par le
cheval et les sommes dues en vertu du présent Code et dont il reçoit seul communication. Toutefois, le contrat
d’association peut préciser que les pouvoirs de l’associé dirigeant sont transmis à l’entraîneur pendant la durée
du contrat (exceptés ceux concernant le retrait des sommes gagnées par le cheval) si aucun des contractants
n’intervient directement dans l’exploitation de la carrière du cheval.

L’associé dirigeant est l’unique interlocuteur de l’association auprès de France Galop. Il est mandaté par les
autres associés pour être le responsable du fonctionnement de l’association.

Il doit, avant que le cheval coure, et en tout état de cause dans les vingt jours qui suivent la date de signature
du contrat, adresser à France Galop une copie du contrat dont il doit avoir préalablement adressé copie, pour
vérification, à chacun des contractants.

Il effectue les déclarations de résiliation ou de modification du contrat, étant réputé spécifiquement mandaté par
les autres associés pour faire de telles déclarations.

Pour que le pouvoir de l’associé dirigeant soit valable, il faut qu’il possède au moins dix pour cent de la propriété
du cheval et que sa participation sur son exploitation ne soit pas inférieure à dix pour cent.
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III. Durée du contrat d’association. - La durée du contrat est :

- soit fixée pour une durée déterminée,

- avec une échéance fixe irrévocable,

- ou avec, le cas échéant, une reconduction tacite pour une nouvelle année avec la faculté pour chacun des
associés de résilier le contrat au moins trente jours avant l’échéance, cette résiliation devant être, avec le
même préavis, portée à la connaissance des Commissaires de France Galop et des autres associés par
lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

- soit fixée pour une durée indéterminée.

IV. Résiliation de l’association. - L’association cesse au terme de la durée fixée par le contrat.

- Pour les contrats à durée déterminée

Le contrat peut toutefois être résilié avant le terme fixé, avec l’accord de tous les associés. La déclaration de
résiliation attestant l’accord de tous les associés doit être faite par écrit par l’associé dirigeant, sous sa seule
responsabilité, auprès des Commissaires de France Galop.

- Pour les contrats à durée indéterminée

Le contrat peut être résilié à tout moment :

- soit avec l’accord de tous les associés. La déclaration de résiliation attestant l’accord de tous les associés
doit être faite par écrit par l’associé dirigeant, sous sa seule responsabilité, auprès des Commissaires de
France Galop.

- soit par l’un des associés avec un préavis de 30 jours sauf clause particulière mentionnant dans le contrat
les conditions de la résiliation. La déclaration de résiliation doit alors être portée à la connaissance des
autres membres du contrat et des Commissaires de France Galop par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception.

Toute modification du contrat dans les clauses touchant la disposition du cheval, et notamment sa propriété, implique
la résiliation du contrat et, le cas échéant, le dépôt d’un nouveau contrat.

La vente du cheval dans un prix à réclamer entraîne quant à elle la résiliation d’office de l’association.

La nouvelle propriété du cheval ne peut être enregistrée que si le contrat a été régulièrement résilié auprès des
Commissaires de France Galop et, en cas de nouvelle association, si le nouveau contrat a été agréé.

Le cheval dont le contrat d’association arrive à son terme ou est résilié ne peut ni être engagé ni courir tant qu’une
nouvelle déclaration relative à sa propriété n’a pas été enregistrée par les Commissaires de France Galop.

Les effets du contrat s’appliquent à tout engagement fait antérieurement à l’enregistrement de la résiliation, à
l’exception des engagements transférés au nouveau propriétaire.

V. Modification de l’association. - Toute modification du contrat dans les clauses touchant l’administration du cheval,
et notamment la désignation de l’associé dirigeant, doit faire l’objet d’un avenant déposé par l’associé dirigeant, sous
sa seule responsabilité, attestant de l’accord des associés donné conformément aux clauses du contrat.

Les nouvelles clauses du contrat prennent effet pour les engagements à venir ainsi que pour les engagements déjà
enregistrés à condition pour ceux-ci que l’avenant soit parvenu à France Galop au moins 48h avant le jour de clôture
définitive des chevaux partants de la course concernée.

VI. Décès d’un associé. - En cas de décès d’un associé, le contrat sera résilié d’office au vu de l’acte de décès remis
aux Commissaires de France Galop, à moins qu’il ne soit fourni un acte rédigé par les ayants droit ou le notaire chargé
de la succession, pour que le contrat se poursuive.

En cas de décès de l’associé dirigeant, le contrat sera d’office suspendu si un nouvel associé dirigeant n’a pas été
désigné avec l’accord écrit des ayants droit ou du notaire chargé de la succession et des autres associés.

VII. Responsabilité des associés. - Tous les associés sont solidairement responsables du paiement des montants dus
pour la participation du cheval aux courses publiques et des autres sommes dues en vertu des dispositions du présent
Code.

En cas de non respect des clauses financières mentionnées dans le contrat d’association, un associé s’expose à
l’application des dispositions de l’article 82 du présent Code relatives à l’inscription sur la Liste des Oppositions, ce
qui entraîne, selon le cas, soit la suspension, soit la résiliation du contrat. En cas de déclaration contraire aux clauses
du contrat ou en cas de déclaration mensongère, l’associé dirigeant s’expose aux sanctions prévues dans les limites
du présent Code et notamment au retrait de son autorisation de faire courir.

En cas de contestation sérieuse sur la validité du contrat, et en attendant qu’il soit apporté une solution judiciaire ou
amiable au litige, les Commissaires de France Galop peuvent s’opposer à la participation du cheval dans une course
publique.
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VIII. Dispositions particulières aux associations faisant l’objet d’une répartition automatisée entre les associés. -
Les associés peuvent opter pour qu’une répartition des sommes gagnées par le cheval et des sommes dues en vertu
du présent Code soit effectuée entre chacun d’eux par les soins de France Galop.

Les sommes gagnées par le cheval faisant l’objet de cette répartition est fixée par l’article 18 du présent Code .

Le compte de chaque associé est périodiquement crédité et débité de ces sommes conformément au pourcentage
indiqué dans la déclaration enregistrée par les Commissaires de France Galop.

L’association qui fait l’objet d’une telle répartition est soumise aux dispositions qui précèdent sous réserve des
dispositions particulières suivantes :

- La demande de répartition doit être inscrite sur la déclaration d’association,

- La répartition automatisée entraîne, pour la durée du contrat, le paiement par les associés d’une somme fixée
par les Commissaires de France Galop, due au titre des frais de répartition. Cette somme est également répartie
entre les signataires du contrat et portée au débit de leur compte,

- Lorsque le compte d’un associé, qui n’est pas l’associé dirigeant, ne couvre pas les sommes dues pour le cheval
en vertu du présent Code, le montant dû est prélevé sur le compte de l’associé dirigeant,

- Lorsque le compte de l’associé dirigeant ne couvre pas ces sommes, les Commissaires de France Galop
peuvent interdire au cheval d’être engagé ou de courir.

Toute contestation de la part d’un associé, au sujet du non respect des clauses du contrat par l’associé dirigeant,
suspend la répartition financière effectuée par France Galop, les sommes restant bloquées entre les mains de la
société, jusqu’à un nouvel accord entre les associés ou une décision de justice.

Dans ce cas, les associés ne peuvent prétendre percevoir d’intérêts sur les sommes ainsi bloquées.

IX. L’exportation définitive du cheval, objet du contrat d’association, suspend les effets du contrat pendant la
durée de cette exportation.

2° Location

X. Prescriptions générales concernant l’agrément d’une location. - Un cheval déclaré à l’entraînement peut faire
l’objet d’un contrat de location entre un ou plusieurs bailleurs et un ou plusieurs locataires.

Pour chaque cheval, objet d’une location, il doit être établi un contrat de location qui doit être agréé par les
Commissaires de France Galop.

A cette fin, le locataire ou le locataire dirigeant doit adresser le contrat à France Galop.

Tant que le contrat de location n’a pas été agréé, il est nul et inopposable.

Pour que le contrat puisse être agréé, chaque bailleur et chaque locataire doit être préalablement et individuellement
agréé par les Commissaires de France Galop. Toute personne agréée en tant que propriétaire, associé ou porteur
de parts est automatiquement agréée en tant que locataire sous réserve des dispositions législatives et
réglementaires applicables. Toute personne agréée en tant qu’éleveur est automatiquement agréée en tant que
bailleur sous réserve des dispositions législatives et réglementaires applicables.

Le nombre de bailleurs ne peut être supérieur à six, celui des locataires ne peut être supérieur à vingt.

Le contrat prend effet pour les engagements pris antérieurement et postérieurement à son agrément.

Le contrat s’applique tel qu’il est enregistré, tant qu’il n’est pas arrivé à son terme ou qu’il n’a pas été modifié ou
résilié dans les conditions prévues aux § XII, XIII,XIV et XV du présent article, étant observé qu’en tout état de cause,
le contrat devient automatiquement caduc à France Galop s’il n’a fait l’objet d’aucune activité pendant une durée de
2 ans.

La déclaration de location, précisant la désignation du locataire dirigeant, la modification du locataire dirigeant et la
résiliation, est publiée au Bulletin officiel des courses au galop.

XI. Conditions d’agrément d’une location. - La déclaration de location doit être effectuée à l’aide du modèle prévu à
cet effet, qui doit être rempli avec une seule écriture exclusivement.

Elle doit mentionner :

1) Le nom, la race, le sexe, la robe et les origines du cheval, objet de la location ;

2) Les nom et adresse du ou des bailleurs et la part de chacun sur la propriété du cheval ;

3) Les nom et adresse du ou des locataires ;

4) Les conditions financières de la location qui doivent préciser notamment les montants dus par le ou les locataires
pour la location du cheval et éventuellement les délais de paiement. Le montant de la location ne peut toutefois
dépasser trente pour cent des allocations reçues par le cheval, (la prime au propriétaire étant incluse sauf clause
contraire mentionnée dans le contrat).

S’il y a plusieurs locataires, la répartition entre chacun d’eux, en pourcentage, des montants versés pour la
location.

X BO 2017/14 bis - plat/obstacle



S’il y a plusieurs bailleurs, la répartition entre chacun d’entre eux, en pourcentage, des sommes reçues du ou
des locataires.

5) La durée du contrat ;

6) L’autorisation ou non du ou des bailleurs et du ou des locataires que le cheval puisse être engagé :

a) dans une course à obstacles,

b) dans une course à réclamer, avec éventuellement la précision d’un taux de réclamation minimum.

Lorsque le contrat prévoit que le cheval peut participer à une course à réclamer, il doit préciser si l’un des
contractants est autorisé à le réclamer pour son propre compte.

7) La désignation du locataire dirigeant ;

Le locataire dirigeant doit être agréé en qualité de propriétaire. C’est à lui qu’est attribué le pouvoir de faire courir
le cheval sous ses couleurs, lorsque le contrat de location n’a pas de couleurs dédiées conformément aux
dispositions des articles 15 et 16 du présent Code, d’effectuer les déclarations relatives à sa participation aux
courses et, à l’exception des cas prévus au § XVI du présent article, d’être titulaire du compte au crédit et au
débit duquel sont portées les sommes gagnées par le cheval et les sommes dues en vertu du présent Code et
dont il reçoit seul communication.

Toutefois, le contrat de location peut préciser que les pouvoirs du locataire dirigeant sont transmis à l’entraîneur
pendant la durée du contrat (exceptés ceux concernant le retrait des sommes gagnées par le cheval) si aucun
des contractants n’intervient directement dans l’exploitation de la carrière du cheval.

Le locataire (ou le locataire dirigeant) est l’unique interlocuteur auprès de France Galop. Il est réputé mandaté
par le ou les bailleurs et par le ou les autres locataires pour être le responsable du fonctionnement de la location.

Il doit, avant que le cheval coure, et en tout état de cause dans les vingt jours qui suivent la date de signature
du contrat, adresser à France Galop une copie du contrat, après avoir préalablement adressé une copie, pour
vérification, à chacun des contractants.

XII. Durée du contrat de location. -

La durée de la location est :

- soit fixée pour une durée déterminée,

- avec une échéance fixe irrévocable,

- ou avec une reconduction tacite pour une période de même durée à compter de l’expiration du délai
initialement prévu par le contrat.

- soit fixée pour une durée indéterminée.

XIII. Résiliation du contrat de location. - La location cesse lorsque la durée fixée par le contrat a atteint son terme.

Pour les contrats à durée déterminée prévoyant une échéance fixe irrévocable, le contrat peut toutefois être résilié
avant le terme fixé, avec l’accord de tous les contractants. La déclaration de résiliation attestant l’accord de tous les
contractants doit être faite par écrit par le locataire dirigeant, sous sa seule responsabilité, auprès des Commissaires
de France Galop.

Pour les contrats à durée déterminée prévoyant une reconduction tacite pour une nouvelle période à compter de
l’expiration du délai initialement prévu par le contrat, celui-ci peut toutefois être résilié par l’un des contractants au
moins trente jours avant l’échéance. Cette résiliation doit être, avec le même préavis, portée à la connaissance des
autres membres du contrat et des Commissaires de France Galop par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception.

Pour les contrats à durée indéterminée, le contrat peut être résilié à tout moment, soit avec l’accord de tous les
contractants, soit par l’un des contractants avec un préavis de 30 jours, sauf clause particulière mentionnant dans le
contrat les conditions de la résiliation. La déclaration de résiliation doit alors être portée à la connaissance des autres
membres du contrat et des Commissaires de France Galop par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception.

La vente du cheval dans un prix à réclamer entraîne quant à elle la résiliation d’office de la location.

Toute modification dans la composition du ou des bailleurs, du ou des locataires doit faire l’objet d’une résiliation du
contrat et du dépôt d’un nouveau contrat.

La nouvelle propriété du cheval ne peut être enregistrée que si la résiliation du contrat a été régulièrement portée à
la connaissance des Commissaires de France Galop et, en cas de nouvelle location, si le nouveau contrat de location
a été agréé.

Le cheval dont le contrat de location arrive à son terme ou est résilié ne peut ni être engagé ni courir tant qu’une
déclaration relative à sa propriété n’a pas été enregistrée par les Commissaires de France Galop.

Les effets du contrat de location s’appliquent à tout engagement fait antérieurement à l’enregistrement de la
déclaration de résiliation à l’exception des engagements transférés au nouveau propriétaire.
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XIV. Modification du contrat de location. - Toutes modifications du contrat autres que celles visées § XII ci-dessus et
notamment le changement de locataire dirigeant, doivent faire l’objet d’un avenant déposé par le locataire dirigeant,
sous sa seule responsabilité, attestant de l’accord des autres contractants donné conformément aux clauses du
contrat.

Les nouvelles clauses du contrat prennent effet pour les engagements à venir ainsi que pour les engagements déjà
enregistrés à condition pour ceux-ci que l’avenant soit parvenu à France Galop au moins 48h avant le jour de clôture
définitive des chevaux partants de la course concernée.

XV. Décès d’un bailleur ou d’un locataire. - En cas de décès du ou d’un bailleur, du ou d’un locataire, le contrat sera
résilié au plus tard au vu de l’acte de décès remis aux Commissaires de France Galop, sauf s’il est fourni un accord
signé des ayants droit ou du notaire chargé de la succession et des autres locataires, pour qu’il se poursuive.

Dans le cas du décès du locataire dirigeant, le contrat sera suspendu si un nouveau locataire dirigeant n’a pas été
désigné avec l’accord exprès signé des ayants droit ou du notaire chargé de la succession et des autres locataires.

XVI. Responsabilité des locataires. - Les locataires sont solidairement responsables du paiement des montants dus
pour la location et des sommes dues en vertu des dispositions du présent Code.

En cas de non respect des clauses financières mentionnées dans la déclaration de location enregistrée par les
Commissaires de France Galop, le locataire s’expose à l’application des dispositions de l’article 82 du présent Code
relatives à l’inscription sur la Liste des Oppositions, ce qui entraîne, selon le cas, soit la suspension, soit la résiliation
du contrat. En cas de déclarations contraires aux clauses du contrat ou en cas de déclaration mensongère, le locataire
dirigeant s’expose aux sanctions prévues par le présent Code et notamment au retrait de son autorisation de faire
courir.

En cas de contestation sérieuse sur la validité du contrat de location, et en attendant que le litige soit soumis à une
décision de justice ou que les parties aient trouvé une solution amiable, les Commissaires de France Galop peuvent
s’opposer aux engagements et à la participation du cheval dans une course publique.

XVII. Dispositions particulières aux contrats de location prévoyant une répartition automatisée entre le ou les
bailleurs et le ou les locataires. - Le ou les bailleurs et le ou les locataires peuvent décider que le montant de la
location est constitué par une partie des sommes gagnées par le cheval et est réparti entre le ou les bailleurs et le
ou les locataires par les soins de France Galop.

Les sommes gagnées par le cheval faisant l’objet de cette répartition comprennent les allocations obtenues en
victoires et en places, et éventuellement la prime attribuée au propriétaire et la part de la poule.

Le compte de chaque bailleur est périodiquement crédité selon le pourcentage indiqué dans le contrat comme
s’appliquant aux sommes gagnées par le cheval, à l’exclusion de toute autre somme.

De même, le compte de chaque locataire est, conformément au pourcentage indiqué dans le contrat, d’une part
crédité des sommes gagnées par le cheval et d’autre part débité des sommes dues pour la location et des sommes
dues en vertu du présent Code, à l’exclusion de toute autre somme.

La location faisant l’objet d’une telle répartition est soumise aux dispositions qui précèdent sous réserve des
dispositions particulières suivantes :

- La demande de répartition doit être inscrite sur la déclaration de location soumise à l’agrément des
Commissaires de France Galop,

- La répartition automatisée entraîne, pour la durée du contrat, le paiement d’une somme fixée par les
Commissaires de France Galop, due au titre des frais de répartition. Cette somme est également répartie entre
les signataires du contrat et portée au débit de leur compte,

- Lorsque le compte d’un locataire qui n’est pas le locataire dirigeant ne couvre pas les sommes dues pour le
cheval objet du contrat, le montant dû est prélevé sur le compte du locataire dirigeant. Lorsque le compte du
locataire dirigeant ne couvre pas ces sommes, les Commissaires de France Galop peuvent refuser les
engagements et interdire au cheval de courir,

- Toute contestation de la part d’un bailleur ou d’un locataire, au sujet du non respect des clauses du contrat,
suspend la répartition financière effectuée par France Galop, les sommes restant bloquées entre les mains de
France Galop, jusqu’à un nouvel accord ou une décision de justice. Dans ce cas, les bailleurs ou les locataires
ne peuvent percevoir d’intérêts sur les sommes ainsi bloquées.

XVIII. Agrément d’une société comme bailleresse. - Une société française ou étrangère peut être agréée comme
bailleresse par les Commissaires de France Galop, quelle que soit sa forme juridique. L’agrément en qualité de
bailleresse ne peut être accordé à une société étrangère que si elle est agréée par une autorité hippique étrangère
ayant adhéré à l’Accord International sur l’Elevage et les Courses et dont les pouvoirs correspondent à ceux de France
Galop. Les demandes d’agrément doivent être obligatoirement accompagnées des documents suivants :

- statuts de la société,

- nom, prénom, adresse de la personne responsable de la gestion qui devra présenter la caution d’un organisme
bancaire.

Cet agrément est publié au Bulletin officiel des courses au galop.
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XIX. L’exportation définitive du cheval, objet du contrat de location, suspend les effets du contrat pendant la durée
de cette exportation.

3° Syndicat

XX. Conditions d’agrément d’un syndicat. - A titre exceptionnel, un cheval peut être mis en indivision temporaire pour
une durée déterminée sous forme de syndicat, en un nombre de parts égales qui ne peut être supérieur à quarante.

Les porteurs de parts doivent tous être individuellement agréés par les Commissaires de France Galop. Ils doivent
désigner la personne à qui est attribué le pouvoir de faire courir le cheval sous son nom, de faire les engagements
et de toucher percevoir les sommes gagnées par le cheval.

Cet agrément est publié au Bulletin Officiel des courses au galop.

XXI. Modification des porteurs de parts. - Toute modification des porteurs de parts du syndicat doit être communiquée
aux Commissaires de France Galop dans les meilleurs délais et, au plus tard, quatre jours avant la clôture définitive
des chevaux déclarés partants et faire l’objet d’un nouvel agrément.

4° Sociétés de personnes

XXII. Prescriptions générales concernant l’agrément des sociétés de personnes. - Une société de personnes,
française ou étrangère, quelle que soit sa forme juridique, peut avoir la propriété d’un ou plusieurs chevaux ou
regrouper les détenteurs de droits indivis de propriété sur un ou plusieurs chevaux, sous les réserves suivantes :

La société doit être agréée par les Commissaires de France Galop. Cet agrément est accordé après examen, à la
satisfaction des Commissaires de France Galop, de toutes les pièces qu’ils auront jugé utile de vérifier pour l’identifier
et notamment des documents ci-après :

a) pour les sociétés déjà constituées, à l’exception des sociétés en participation, un exemplaire des statuts portant
mention de l’enregistrement au registre du Commerce et des Sociétés et un extrait d’immatriculation. Les statuts
doivent préciser les nom, prénom et adresse de la personne responsable de la gestion de la société.

Pour les sociétés non encore constituées, les statuts tels qu’ils seront présentés à l’enregistrement au Registre
du Commerce et des Sociétés, ceux-ci devant préciser les nom, prénom et adresse de la personne responsable
de la gestion. Après agrément et dans un délai de deux mois après celui-ci, le gérant doit faire parvenir à France
Galop un exemplaire des statuts portant mention de l’enregistrement au Registre du Commerce et des Sociétés
et un extrait d’immatriculation. Toute différence entre les statuts enregistrés et ceux présentés lors de la demande
d’agrément peut entraîner l’annulation de l’agrément.

b) un état permettant d’identifier les porteurs de parts.

Pour toutes les sociétés, à l’exception des sociétés en participation, les trois principaux porteurs de parts doivent
être individuellement agréés par les Commissaires de France Galop.

En outre, pour toutes les sociétés, à l’exception des sociétés en participation, tout porteur de parts qui détient
au moins vingt pour cent du total de parts doit être agréé en qualité de porteur de parts.

La société doit désigner un mandataire qui doit être spécialement agréé à cet effet par les Commissaires de France
Galop. Ce mandataire doit, en outre, être agréé selon la même procédure que celle prévue pour l’agrément en qualité
de propriétaire.

La société peut demander soit l’autorisation de faire courir ses chevaux sous son nom, sous celui d’une marque ou
d’un produit lui appartenant, soit l’autorisation de les faire courir sous le nom de son mandataire.

Cette autorisation relèvera de la seule décision des Commissaires de France Galop, après examen du dossier. Si les
Commissaires de France Galop décident d’agréer le mandataire, cette personne doit être mandatée comme
responsable de la société auprès de France Galop pour tout ce qui est du ressort du Code des Courses au Galop.
Elle ne peut faire courir sous son nom aucun autre cheval que celui ou ceux appartenant à ladite société et ne peut
être personnellement associée à la propriété d’autre chevaux que ceux déclarés au nom de ladite société, à
l’exception des chevaux déclarés au nom de la société en participation.

L’agrément d’une telle société est publié au Bulletin officiel des courses au galop.

Toute modification dans la composition des porteurs de parts doit être communiquée aux Commissaires de France
Galop dans les meilleurs délais et au plus tard quatre jours avant la clôture définitive des déclarations de partants.
Elle doit faire l’objet d’un nouvel agrément.

Toute modification concernant le mandataire sous le nom duquel courent les chevaux appartenant à la société doit
être communiquée aux Commissaires de France Galop dans les meilleurs délais et au plus tard quatre jours avant
la clôture définitive des déclarations de partants. Les chevaux ne peuvent pas courir tant qu’un nouveau mandataire
n’a pas été spécialement agréé par les Commissaires de France Galop.

Aucune cession faite postérieurement à ce délai ne sera opposable à la société sans préjudice des sanctions, dans
les limites du Code, qu’une telle opération pourrait entraîner.

La dissolution de la société doit être portée à la connaissance des Commissaires de France Galop avec
communication du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire ayant décidé cette dissolution.

Tout cheval courant contrairement à ces dispositions peut être distancé par les Commissaires de France Galop.
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XXIII. Retrait de l’agrément. - L’agrément de la société, qui constitue une mesure administrative interne, peut être retiré à
tout moment et sans indemnité, sur décision des Commissaires de France Galop.

XXIV. Conditions spécifiques à l’agrément d’une société étrangère de personnes. - Préalablement à la demande
d’agrément auprès des Commissaires de France Galop, une société étrangère de personnes doit être agréée par
une autorité hippique étrangère ayant adhéré à l’Accord International sur l’Elevage et les Courses dont les pouvoirs
correspondent à ceux de France Galop.

XXV. Conditions d’agrément d’une société commerciale. - Une société commerciale française ou étrangère peut faire
une demande d’agrément auprès des Commissaires de France Galop afin d’avoir la propriété d’un ou plusieurs
chevaux.

L’agrément de ces sociétés peut être retiré à tout moment, sans indémnité, sur décision des Commissaires de France
Galop agissant d’office, ou dans le cadre des pouvoirs qui leur sont conférés par les articles 213, 215 et 216 du
présent Code.

Une société commerciale ne peut pas posséder des intérêts sur plus de deux chevaux dans une même course.

XXVI. Dispositions complémentaires applicables aux sociétés en participation. - Les statuts précisant le nom, prénom
et adresse de la personne responsable de la gestion et l’étendue des pouvoirs qui lui sont conférés doivent être
portés à la connaissance des Commissaires de France Galop.

Pour tout ce qui est du ressort du présent Code, cette personne agira en son nom personnel et au nom de tous les
participants conformément à un mandat spécial que ces derniers lui auront préalablement délivré pour les
représenter.

Elle devra fournir un état détaillé permettant d’identifier tous les participants.

Ce mandataire, personne physique exclusivement, sera le seul responsable du respect des dispositions du Code
des Courses au Galop et engagera sa responsabilité à l’égard des tiers. Il devra présenter la caution d’un organisme
bancaire permettant de couvrir les engagements pris au nom des participants.

Enfin, il devra être agréé selon la même procédure que celle prévue pour l’agrément en qualité de propriétaire.

5° Sociétés de capitaux

XXVII. Prescriptions générales concernant l’agrément des sociétés de capitaux. - Une société de capitaux, française
ou étrangère, quelle que soit sa forme juridique, peut avoir la propriété d’un ou de plusieurs chevaux, sous les réserves
suivantes :

La société doit être agréée par les Commissaires de France Galop. Cet agrément est accordé après examen à la
satisfaction des Commissaires de France Galop, de toutes les pièces qu’ils auront jugé utile de vérifier pour l’identifier
et notamment des statuts de la société portant mention de l’enregistrement au Registre du Commerce et des Sociétés
ou à un Registre correspondant de son pays. Cet agrément doit être renouvelé chaque année par les Commissaires
de France Galop.

La société doit désigner le ou les dirigeants sociaux dont l’un au moins, personne physique exclusivement, doit être
mandaté comme responsable de la société auprès de France Galop et doit être spécialement agréé à cet effet par
les Commissaires de France Galop. Ce mandataire doit, en outre, être agréé selon la même procédure que celle
prévue pour l’agrément en qualité de propriétaire.

Pour les sociétés de capitaux dont l’objet principal est l’exploitation des chevaux de courses et éventuellement leur
élevage, les noms de tous les actionnaires ou associés constituant la société qui ne peuvent être que des personnes
physiques ou des sociétés de personnes, ainsi que les pièces justificatives permettant de les identifier, doivent être
portés à la connaissance des Commissaires de France Galop. En outre, les trois principaux actionnaires ou associés,
en capital, doivent être également agréés selon la même procédure que celle prévue pour l’agrément en qualité de
propriétaire.

Pour les sociétés dans lesquelles le capital est également réparti entre les actionnaires ou les associés, trois d’entre
eux, personnes physiques, doivent être agréés selon la même procédure que celle prévue pour l’agrément en qualité
de propriétaire. En outre, tout actionnaire ou associé qui n’est pas agréé en qualité de propriétaire et qui devient
propriétaire d’au moins vingt cinq pour cent du capital, doit être agréé selon la même procédure que celle prévue
pour l’agrément en qualité de propriétaire.

La société peut demander soit l’autorisation de faire courir ses chevaux sous son nom ou sous celui d’une marque
ou d’un produit lui appartenant, soit l’autorisation de les faire courir sous le nom du ou d’un des mandataires.
L’autorisation de faire courir sous le nom de la société, sous celui d’une marque ou d’un produit lui appartenant ou
sous celui du ou d’un des mandataires, relèvera de la seule décision des Commissaires de France Galop, après
examen du dossier. Si les Commissaires de France Galop décident d’agréer le ou l’un des mandataires, cette
personne doit être mandatée comme responsable de la société auprès de France Galop et pour tout ce qui est du
ressort du présent Code. Elle ne peut faire courir sous son nom aucun autre cheval que celui ou ceux appartenant
à ladite société et ne peut être personnellement associée à la propriété d’autres chevaux que ceux déclarés au nom
de ladite société.

L’agrément d’une telle société est publié au Bulletin officiel des courses au galop.
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Toute modification concernant le mandataire sous le nom duquel courent les chevaux appartenant à la société, toute
modification concernant les mandataires devant être agréés conformément aux dispositions qui précèdent, toute
modification concernant les actionnaires, les associés ou la part du capital que ceux-ci détiennent, doit être
communiquée aux Commissaires de France Galop dans les meilleurs délais et au plus tard quatre jours avant la
clôture définitive des déclarations de partants. Le cheval ne peut pas courir tant que le nouveau mandataire sous le
nom duquel celui-ci doit courir, n’a pas été spécialement agréé par les Commissaires de France Galop.

Un cheval ne peut pas courir, au cours d’une même année, sous des noms de sociétés commerciales différentes ou
sous des noms différents de produits ou de marques appartenant à une société commerciale.

Une société commerciale ne peut pas posséder des intérêts sur plus de deux chevaux dans une même course.

Tout cheval courant contrairement aux dispositions qui précèdent peut être distancé par les Commissaires de France
Galop.

XXVIII.Dispositions spécifiques aux sociétés étrangères de capitaux. - Préalablement à la demande d’agrément auprès
des Commissaires de France Galop, une société étrangère de capitaux doit être agréée par une autorité hippique
étrangère ayant adhéré à l’Accord International sur l’Elevage et les Courses et dont les pouvoirs correspondent à
ceux de France Galop.

Ses statuts, portant mention de l’enregistrement au Registre du Commerce et des Sociétés de son pays, doivent être
accompagnés d’une traduction en français certifiée par un traducteur juré.

Cet agrément qui constitue une mesure administrative interne, peut être retiré à tout moment et sans indemnité sur
décision des Commissaires de France Galop, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont conférés par les articles 213,
215 et 216 du présent Code.

XXIX. Retrait de l’agrément. - L’agrément de la société, qui constitue une mesure administrative interne, peut être retiré à
tout moment et sans indemnité, sur décision des Commissaires de France Galop. Le non renouvellement n’aura pas
à être motivé.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 23

MANDATAIRE

I. Mandataire d’une personne physique. - Toute personne agissant en qualité de mandataire d’un propriétaire,
personne physique, d’un éleveur, d’un entraîneur ou d’un jockey, doit, pour quel que pouvoir que ce soit, être majeure
et agréée par les Commissaires de France Galop qui peuvent à tout moment retirer leur agrément. Le mandat
précisant ses pouvoirs doit, en outre, être déposé à France Galop.

II. Mandataire d’une personne morale. - Toute personne agissant en qualité de mandataire d’un propriétaire, personne
morale, doit être une personne physique agréée comme représentant de la société par les Commissaires de France
Galop.

Ce mandataire doit, en outre, être agréé selon la même procédure que celle prévue pour l’agrément en qualité de
propriétaire.

Son mandat précisant ses pouvoirs doit être déposé à France Galop. Il peut être retiré à tout moment par les
Commissaires de France Galop.

Le mandataire agréé dans les conditions indiquées au présent paragraphe encourt les sanctions applicables aux
propriétaires.

III. Dispositions spécifiques au mandataire d’un jockey.- Aucun jockey ne peut utiliser les services d’un agent si
celui-ci n’a pas été agréé par les Commissaires de France Galop en qualité de mandataire, sous peine de retrait de
son agrément de jockey l’une des sanctions prévues au §XI de l’article 43 du présent Code.

Dans le cadre de cette procédure d’agrément, un contrat doit être établi entre le jockey d’une part et son agent d’autre
part et, avant signature, être soumis à l’approbation des Commissaires de France Galop qui vérifient que ses termes
ne sont pas contraires au Code des Courses au Galop.

Le contrat doit obligatoirement mentionner :

- l’identité et les coordonnées du titulaire de l’autorisation de monter ;
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- l’identité et les coordonnées de l’agent qui doit être une personne physique majeure et ne pas être titulaire d’un
agrément d’entraîneur ou de jockey ;

- l’objet et les limites de la mission confiée ;

- la durée du contrat ;

- l’engagement de respecter l’indépendance professionnelle du titulaire de l’autorisation de monter ;

- les obligations financières du titulaire de l’autorisation de monter.

Les Commissaires de France Galop peuvent exiger tout renseignement et tout justificatif qu’ils jugent utiles à l’examen
du dossier.

Toute modification ultérieure du contrat doit être immédiatement communiquée pour examen aux Commissaires de
France Galop. En cas de non conformité du contrat avec les dispositions du Code des Courses au Galop, les
Commissaires de France Galop pourront procéder au retrait de l’agrément accordé au mandataire et ce
conformément aux dispositions qui précèdent.

Le mandataire, s’il est ou devient gentleman-rider ou cavalière, pourra cumuler ces deux activités pendant deux ans
uniquement.

Toute personne mandataire d’un jockey doit, avant de commencer son activité puis au début de chaque année,
fournir une attestation de la compagnie d’assurance couvrant sa responsabilité civile professionnelle.

L’enregistrement de cette déclaration entraîne la délivrance du titre d’accès aux hippodromes pour l’année en cours.

Cet agrément est publié au Bulletin officiel des courses au galop.

Il est interdit au mandataire du jockey d’engager, à l’occasion d’une course publique, directement ou par personne
interposée, des mises sur des paris reposant sur cette épreuve et de communiquer à des tiers autres que ceux utilisant
ses services, des informations privilégiées obtenues à l’occasion de sa profession ou de ses fonctions et qui sont
inconnues du public.

IV. Frais d’enregistrement des pouvoirs. - L’agrément d’un mandataire visé aux § I, II et III ci-dessus entraîne le
versement d’une somme due au titre des frais d’enregistrement des pouvoirs.

V. Mandat des entraîneurs. - Sauf clause contraire stipulée par une déclaration écrite déposée à France Galop, et sous
réserve des dispositions du paragraphe I de l’article 113, les entraîneurs sont considérés comme régulièrement
mandatés par les propriétaires pour :

- déclarer la propriété du cheval entrant dans leur effectif,

- déclarer les changements de propriété des chevaux,

- établir, céder, accepter les engagements ou effectuer toutes déclarations relatives à la participation aux courses
des chevaux qui ont été déclarés à France Galop comme faisant partie de leur effectif.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à préciser les sanctions qui peuvent être appliquées à un jockey en cas de violation des règles concernant

son mandataire, sans se limiter au seul retrait de son agrément.

.....................................................................................................................................................................................................

2è partie : Autorisation d’entraîner

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 29

CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE L’AUTORISATION D’ENTRAÎNEMENT
ET DU PERMIS D’ENTRAÎNER

I. Demande et conditions d’agrément d’attribution. - Pour être titulaire d’une autorisation d’entraînement ou d’un
permis d’entraîner, il faut être âgé de 21 ans au moins, éventuellement dégagé des obligations militaires.

Toutefois, aucune première demande d’autorisation d’entraînement ou de permis d’entraîner ne peut être acceptée
si le postulant est âgé de plus de soixante ans, sauf dérogation pouvant être accordée par les Commissaires de
France Galop pour les postulants ayant été auparavant titulaires d’une licence d’entraîneur professionnel ou s’étant
occupés professionnellement de l’entraînement de chevaux de compétition dans d’autres activités équestres.

Le demandeur doit fournir la preuve, à la satisfaction des Commissaires de France Galop, d’une expérience suffisante
de l’entraînement et des courses, en subissant avec succès les contrôles des connaissances prévus par l’annexe 10
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bis du présent code relative au règlement fixant les conditions d’attribution de l’autorisation d’entraînement et du
permis d’entraîner.

Les candidats ayant été déjà titulaires d’une autorisation d’entraîner pendant au moins deux ans en France ou à
l’étranger peuvent demander aux Commissaires de France Galop d’être exemptés des contrôles du niveau des
connaissances hippiques et des courses et des connaissances du cheval.

Il doit être domicilié à proximité de son établissement d’entraînement dont il a déclaré l’adresse aux Commissaires
de France Galop. Tout changement de cette adresse doit être immédiatement communiqué aux Commissaires de
France Galop.

L’établissement et les pistes d’entraînement sont soumis à l’agrément des Commissaires de France Galop. Tout
changement du lieu d’entraînement nécessite l’accord préalable des Commissaires de France Galop.

La demande d’agrément doit être faite par écrit auprès des Commissaires de France Galop. Elle est accompagnée
du versement d’une somme due au titre des frais de constitution du dossier qui reste acquise à France Galop en cas
de refus d’agrément.

En demandant une autorisation d’entraînement ou un permis d’entraîner, le postulant s’engage pour les chevaux
déclarés à son effectif, à :

- veiller à la qualité de leur hébergement,

- s’occuper personnellement et directement et prendre l’entière responsabilité de leur entretien alimentaire et
sanitaire, de leur mise en condition ainsi que de leur participation aux courses publiques.

Les Commissaires de France Galop peuvent exiger tout renseignement et tout justificatif qu’ils jugent utiles à l’examen
du dossier.

La demande d’autorisation d’entraînement ou d’un permis d’entraîner fait l’objet d’un avis motivé, écrit, de
l’Association des permis d’entraîner.

Le détenteur d’une autorisation d’entraînement ou d’un permis d’entraîner ne peut pas être lié par un contrat ou une
convention impliquant un lien de subordination, dans le cadre de son activité d’entraînement, à une personne
physique ou morale agréée par les Commissaires de France Galop.

Après examen du dossier, les Commissaires de France Galop accordent ou refusent l’agrément.

II. Demande de renouvellement annuel de l’agrément. - L’autorisation d’entraînement et le permis d’entraîner ne sont
valables que pour l’année en cours.

Leur renouvellement doit être demandé chaque année aux Commissaires de France Galop 24 heures avant le premier
engagement de l’année. Toute inobservation des obligations précisées au paragraphe précédent et toute infraction
aux dispositions du présent Code peuvent entraîner le non renouvellement de l’agrément.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier la rédaction de cet article en supprimant le §II auquel il est désormais fait référence à l’article 31.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 31

DÉCLARATION D’ACTIVITÉ

Toute personne titulaire d’une autorisation d’entraîner doit, avant de commencer son activité puis au début de chaque
année civile et en tout état de cause 24 heures avant le premier engagement de l’année, retourner dûment rempli
et signé l’imprimé de déclaration d’activité qui vaut demande de renouvellement de licence ou d’autorisation.

L’entraîneur public ou la société d’entraînement ayant un établissement d’entraînement secondaire doit également
remplir un imprimé de déclaration d’activité pour ce second établissement.

Dans tous les cas doivent y être annexées les pièces suivantes :

- copie du bordereau d’appel des cotisations sur salaires du personnel employé - dernier trimestre émis précédant
le renouvellement - émanant de la Mutualité Sociale Agricole,

- attestation de la compagnie d’assurances couvrant la responsabilité civile de l’entraîneur pour son activité
hippique.

L’entraîneur sera seul responsable de la validité de ces documents et de leur concordance avec les demandes
formulées.
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Les Commissaires de France Galop peuvent s’opposer à l’engagement de tout cheval dont l’entraîneur n’a pas
adressé sa déclaration annuelle d’activité ou l’une des pièces exigées ci-dessus.

L’enregistrement de cette déclaration entraîne la délivrance du titre d’accès aux hippodromes pour l’année en cours,
qui s’accompagne d’un versement fixé par les Commissaires de France Galop.

En cas de déclaration mensongère, les Commissaires de France Galop peuvent interdire aux chevaux d’être engagés
ou de courir et mettre l’entraîneur à une amende de 150 euros à 8.000 euros, l’autorisation d’entraîner pouvant en
outre lui être retirée.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à clarifier des notions utilisées dans le Code en insérant en introduction leur définition de manière claire.

Articles concernés : 1,3, 4, 5, 6, 7, 11, 12, 29 et 31.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 39

SANCTIONS APPLICABLES À UN ENTRAÎNEUR

I. Les sanctions applicables à un entraîneur sont : l’amende, l’avertissement, la suspension ou le retrait de l’autorisation
d’entraîner et l’exclusion, jusqu’à nouvelle décision, des locaux affectés au pesage ainsi que des terrains
d’entraînement placés sous l’autorité des sociétés de courses.

Les Commissaires de France Galop peuvent assortir la suspension ou le retrait de l’autorisation d’entraîner d’un
sursis.

II. Tant que l’entraîneur n’a pas payé l’amende qui lui a été infligée, les Commissaires de France Galop peuvent lui
interdire d’engager et de faire courir aucun cheval entraîné par lui et ce, indépendamment de la procédure
d’opposition prévue à l’article 82.

III. Tout entraîneur qui s’est vu retirer l’autorisation d’entraîner ne peut faire courir aucun cheval lui appartenant dans les
courses régies par le présent Code.

D’autre part, les Commissaires de France Galop peuvent s’opposer à l’engagement ou au départ de tout cheval
précédemment entraîné par un entraîneur faisant l’objet d’une suspension temporaire ou d’un retrait de licence, si
ce cheval n’est pas placé sous la direction effective d’un autre entraîneur.

IV. Distancement du cheval entraîné par un entraîneur frappé d’interdiction de l’autorisation d’entraîner. - Tout
cheval entraîné par un entraîneur frappé d’interdiction de l’autorisation d’entraîner ou d’exclusion qui participe à une
course publique doit être distancé par les Commissaires de France Galop.

V. Personnel de l’entraîneur - Les entraîneurs sont responsables de la présence, dans le respect des règles
professionnelles, de leur personnel et de leur comportement dans les locaux réservés. A ce titre, ils doivent
notamment veiller à ce que leur personnel soit porteur d’une carte professionnelle et adopte un comportement
conforme au Code. Une mesure de restriction d’accès aux enceintes réservées pourra en tout état de cause
être adoptée à l’égard du personnel d’un entraîneur, comme à l’égard de toute personne présente sur un
hippodrome, laquelle constitue une mesure d’administration interne et n’est pas susceptible de recours.

L’une des sanctions prévues au §I du présent article pourra être infligée à l’entraîneur dans l’hypothèse d’un
manquement aux dispositions qui précèdent.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir la responsabilité des entraîneurs quant au respect des règles professionnelles par leur personnel

et à prévoir la possibilité de prendre des mesures d’administration interne à l’égard de leur personnel. Ainsi un parallélisme est créé avec l’article

209, prévoyant une sanction possible des personnes qui seraient présentes dans tous les lieux relevant du contrôle des Commissaires de courses.

Articles concernés : 39, 194 et 207.

...................................................................................................................................................................................................
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3è partie : Autorisation de monter

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 42

GENTLEMEN-RIDERS ET CAVALIÈRES

I. Demande et conditions d’obtention de l’autorisation de monter. - Pour être admis à monter en qualité de
gentleman-rider ou de cavalière dans une course régie par le présent Code, il faut être âgé de seize ans au moins.

Toutefois aucune première demande d’autorisation de monter ne peut être acceptée si le postulant ou la postulante
est âgé de plus de quarante cinq ans.

En outre, aucun gentleman-rider ni aucune cavalière, âgé(e) de plus de cinquante ans ne peut monter dans une
épreuve qui ne lui est pas réservée.

Sont qualifiées gentlemen-riders ou cavalières, les personnes qui, après en avoir fait la demande, ont été agréées
par les Commissaires de France Galop.

Le comportement ou la situation du demandeur de l’agrément ou du renouvellement de son agrément ne doit pas
avoir été contraire aux critères de l’amateurisme fixés par les Commissaires de France Galop à l’annexe 13 au présent
Code.

La demande d’autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière doit être adressée par écrit aux
Commissaires de France Galop. Elle doit être accompagnée :

- d’une photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport ou du livret de famille,

- d’une photographie (format carte d’identité),

- de l’attestation d’aptitude à monter en course délivrée à l’issue du stage de contrôle organisé à la demande des
Commissaires de France Galop,

- du parrainage, écrit, de deux personnes notoirement connues du monde des courses,

- pour les postulants ou les postulantes mineurs, d’une autorisation des parents,

- le cas échéant, d’une attestation d’assurance couvrant les risques que le postulant encoure et ceux qu’il fait
encourir aux tiers, en participant à une course publique. Au cas où cette assurance ne répondrait pas aux risques
ci-dessus ou ne pourrait pas être mise en jeu, le postulant en assumera l’entière responsabilité.

Le postulant doit passer une visite médicale devant un médecin agréé par les Commissaires de France Galop.
L’agrément est subordonné à la délivrance, à l’issue de cette visite, d’un certificat de non contre-indication à la monte
en course valable pour les douze mois à venir.

La demande d’autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière s’accompagne du versement
d’une somme due au titre des frais de constitution du dossier d’agrément. Cette somme reste acquise à France Galop
en cas de refus d’agrément.

II. Validité et renouvellement de l’autorisation de monter. - L’autorisation de monter en qualité de gentleman-rider
ou de cavalière n’est valable que pour l’année civile en cours. Elle peut ne pas être renouvelée sur décision des
Commissaires de France Galop.

La demande de renouvellement doit être accompagnée d’une attestation d’assurance couvrant les risques que le
gentleman-rider ou la cavalière encourt et ceux qu’il ou elle fait encourir aux tiers en participant à une course publique,
ainsi que du versement d’un droit d’enregistrement.

La demande complète doit être adressée 24 heures avant la première déclaration de monte de l’année civile en cours.

III. Délivrance d’un certificat titre d’inscription. - Les Commissaires de France Galop délivrent aux gentlemen-riders et
aux cavalières un certificat titre constatant leur inscription pour l’année en cours.

IV. Publication des autorisations de monter. - Les autorisations de monter délivrées aux gentlemen-riders et aux
cavalières sont publiées au Bulletin officiel des courses au galop.

V. Courses ouvertes et restrictions imposées aux gentlemen-riders et aux cavalières. - Un gentleman-rider ou une
cavalière peut monter dans les courses plates et les courses à obstacles régies par le présent Code, sous réserve
que les conditions de la course ne réservent pas l’épreuve à une catégorie particulière d’autorisation de monter et
sous réserve des restrictions prévues par l’article 142 du présent Code.

VI. Rétribution interdite. - Les gentlemen-riders et les cavalières ne peuvent recevoir aucune rétribution ou indemnité
en argent, autre que le remboursement de leurs frais de déplacement. Tout gentleman-rider ou toute cavalière
convaincu d’avoir, à quelque époque et sous quelque forme que ce soit, reçu pour sa monte une rétribution ou une
indemnité en argent, autre que le remboursement de ses frais de déplacement fixés par le paragraphe VIII du présent
article, s’expose aux sanctions prévues au présent article. Il peut être déclaré incapable de monter à l’avenir en qualité
de gentleman-rider ou de cavalière par les Commissaires de France Galop.
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VII. Remboursement des frais de déplacement. - Le remboursement des frais de déplacement est constitué par :

1) le versement d’une indemnité forfaitaire de déplacement fixée de la façon suivante :

Déplacements dans un rayon :

- inférieur à 50 km . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,96 �

- de 51 à 200 km . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,29 �

- de 201 à 500 km . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,58 �

- supérieur à 500 km . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,92 �

2) le paiement du remboursement des frais de transport.

Il est obtenu en remplissant sur l’hippodrome où il/elle monte, une déclaration de déplacement permettant un
remboursement automatique par le débit du compte du propriétaire.

Le montant de ce remboursement est le résultat du calcul de l’indemnité kilométrique telle que prévue dans les
conditions générales. Le montant du remboursement automatique est toutefois limité à un montant fixé dans les
conditions générales, le gentleman-rider ou la cavalière s’interdit toute autre facturation concernant son déplacement.

En aucun cas ces frais ne peuvent être réglés de gré à gré.

VIII. Délai de paiement des frais de déplacement des gentlemen-riders et cavalières. - Le paiement du remboursement
des frais de transport et de l’indemnité forfaitaire de déplacement est porté par les soins de France Galop au crédit
du compte du gentleman-rider ou de la cavalière par le débit du compte du propriétaire. Le gentleman-rider ou la
cavalière peut percevoir ce paiement à partir du douzième jour qui suit le jour de la course.

Les sommes dues à ce titre sont portées dans les quarante huit heures suivant la date de réception du procès-verbal
de la course au débit du compte de chaque propriétaire concerné.

Lorsque le gentleman-rider monte pour plusieurs propriétaires dans la même réunion, le remboursement des frais
de déplacement et de l’indemnité forfaitaire de déplacement sont répartis entre les propriétaires l’ayant fait monter
proportionnellement au nombre de courses montées pour chacun d’eux.

Le gentleman-rider ou la cavalière qui effectue une déclaration de déplacement mensongère lui permettant de
bénéficier de sommes indues est passible des sanctions applicables dans les limites du présent Code par les
Commissaires de France Galop.

Les sommes dues à un gentleman-rider ou à une cavalière pour leurs montes et leurs déplacements, quels qu’en
soient les montants, doivent être couvertes par un compte créditeur disponible à France Galop.

A défaut de couverture dans le délai indiqué ci-dessus, les Commissaires de France Galop peuvent faire inscrire le
nom du débiteur sur la liste des oppositions dans les formes et délais prévues à l’article 82.

Cette inscription est maintenue tant que le débiteur n’a pas réglé le montant de sa dette.

IX. Contributions du propriétaire faisant monter un gentleman-rider ou une cavalière. - Au titre de contribution à
l’organisation des courses réservées aux gentlemen-riders et aux cavalières, il est retenu un pourcentage de 3 %
(prime au propriétaire incluse) sur les allocations gagnées en victoires et en places dans les courses plates ou à
obstacles réservées aux gentlemen-riders et/ou aux cavalières.

En outre, dans les courses qui ne sont pas réservées aux gentlemen-riders ou aux cavalières, il est retenu 8,50 % sur
la somme gagnée (prime au propriétaire incluse) par le cheval monté par un gentleman-rider ou une cavalière, si ce
cheval ne lui appartient pas ou n’appartient ni à son conjoint, partenaire du PACS ou concubin (un certificat de
concubinage établi par la mairie ou une attestation sur l’honneur doit être fourni(e)) ni à son père ou sa mère.

Cette retenue se répartit de la façon suivante :

- Caisse de Prévoyance du Club des gentlemen-riders et des cavalières : 1 % ;

- Caisse de Compensation des jockeys de galop en France (1ère ou 2è section) : 7,50 %.

Par ailleurs, le tarif des montes perdantes des gentlemen-riders et des cavalières est assimilé au tarif fixé pour la
monte d’un jockey et est versé à la Caisse de Compensation des Jockeys de Galop en France (1ère et 2è section).

X. Application du Code des Courses au Galop aux gentlemen-riders et aux cavalières. - Toutes les dispositions du
présent Code relatives aux entraîneurs et aux jockeys qui ne sont pas contraires à celles réservées aux gentlemen-
riders et aux cavalières, et notamment les sanctions, sont applicables à ces derniers et à ces dernières.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à utiliser la même terminologie “titre” au lieu de certificat comme pour les autorisations de monter (Art 43).

.....................................................................................................................................................................................................
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CHAPITRE II

ETABLISSEMENT DES PROGRAMMES ET DES CONDITIONS DE COURSES

2è partie : Etablissement des conditions de courses

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 59

DISTANCES ET DATES D’ORGANISATION DE CERTAINES CATÉGORIES DE COURSE

I. Courses à obstacles. -

Courses de chevaux de 3 ans

Courses de haies. - Les chevaux de 3 ans sont admis à courir en courses de haies à partir du 15 février. La distance
de ces courses ne peut être inférieure à 2.500 mètres. Elle ne peut en outre dépasser 3.500 mètres avant le 1er mai.

Steeple-Chases. - Les chevaux de 3 ans sont admis à courir en steeple-chases à partir du deuxième dimanche de
juillet. La distance de ces steeple-chases ne peut être inférieure à 3.000 mètres.

Courses de chevaux de 3 ans et au-dessus

Les chevaux de 4 ans et au-dessus sont admis à courir avec les chevaux de 3 ans :

- en courses de haies, à partir du 1er septembre,

- en steeple-chases, à partir du 15 octobre, sur des distances qui ne peuvent être inférieures aux distances
minimales fixées pour les 3 ans.

Courses de chevaux de 4 ans et au-dessus

La distance des courses où les chevaux de 4 ans et au-dessus sont admis, ne peut pas être inférieure à 2.800 mètres
pour une course de haies et à 3.400 mètres pour un steeple-chases.

II. Courses plates.-

Distances minimales en plat. - La distance ne peut être inférieure à 1.000 mètres dans les handicaps ou à 800
mètres dans les autres courses.

Courses ouvertes aux chevaux de deux ans. - Les courses ouvertes aux chevaux de deux ans sont soumises aux
restrictions suivantes :

a) du jour de l’ouverture des courses plates jusqu’au 30 avril inclus, lesdites courses doivent être réservées aux
chevaux de deux ans et d’une distance au plus égale à 1.000 mètres.

Toutefois, des dérogations à ces dispositions peuvent être accordées par les Commissaires de France Galop.

b) du 1er mai au 31 août, lesdites courses ne peuvent être que des prix réservés aux chevaux de deux ans, d’une
distance au plus égale à :

- 1.100 m en mai,

- 1.200 m en juin,

- 1.400 m en juillet,

- 1.600 m en août.

Toutefois, des dérogations aux dispositions des alinéas a) et b) peuvent être accordées par les Commissaires
de France Galop.

c) à partir du 1er octobre juillet, lesdites courses peuvent être des handicaps à condition d’être réservées aux
chevaux de deux ans.

d) à aucun moment les courses ouvertes aux chevaux de deux ans ne peuvent être disputées sur une distance
supérieure à 2.000 mètres.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir la possibilité de proposer des handicaps de 2ans à partir du 1er juillet.

.....................................................................................................................................................................................................
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CHAPITRE III

CONDITIONS DE QUALIFICATION D’UN CHEVAL
DANS UNE COURSE PUBLIQUE ET DE LA PERSONNE QUI LE MONTE ;

CALCUL DU POIDS QUE DOIT PORTER LE CHEVAL

.....................................................................................................................................................................................................

2è partie : Calcul du poids que doit porter un cheval dans une course publique

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 102

RÈGLES GÉNÉRALES D’APPLICATION DES SURCHARGES ET DES REMISES DE POIDS

I. Règle concernant le cumul des surcharges et des remises de poids. - A moins de stipulations contraires précisées
dans les conditions particulières de la course, lorsque ces conditions prévoient des surcharges croissantes selon
l’importance d’un prix ou de la dotation totale d’une course gagnée par un cheval ou selon l’importance des sommes
gagnées par un cheval ou le nombre de victoires ou de places qu’il a obtenues, les surcharges ne se cumulent pas.
Seule s’applique la surcharge la plus élevée répondant aux sommes ou/et aux victoires ou places obtenues par le
cheval à la date de la course à laquelle il doit participer.

La remise de poids s’applique selon la même règle.

Il en est de même pour les surcharges ou les remises de poids prévues pour les personnes montant dans la course.

II. Remise de poids accordée aux femelles. - Dans les courses à obstacles et dans les courses plates, sauf clauses
contraires précisées dans les conditions particulières de la course, les juments et les pouliches bénéficient d’une
remise de poids par rapport aux mâles et aux hongres. Cette remise de poids est fixée :

- à 2 kg dans les courses à obstacles,

- à 1 ½ kg dans les courses plates (2 kg dans les courses réservées aux chevaux de race pur-sang arabe)

III. Remise de poids selon l’âge. - Sauf conditions contraires, les chevaux nés entre le 1er juillet et le 31 décembre,
reçoivent par rapport aux poids indiqués pour les chevaux du même âge, la remise de poids appropriée, publiée en
annexe 6 du présent Code, sous réserve pour ceux d’entre eux qui sont nés et élevés en France, de leur inscription
sur la liste spéciale publiée au Bulletin officiel des courses au galop.

En raison du caractère exceptionnel de cette mesure pour les chevaux nés et élevés en France, l’inscription sur la
liste spéciale ne peut être effectuée que sur déclaration de l’éleveur motivant, à la satisfaction des Commissaires de
France Galop, les raisons particulières de sa demande.

Dans les courses à obstacles ouvertes aux chevaux de 3 ans et au-dessus, des remises de poids peuvent être
accordées aux chevaux de 3 ans et de 4 ans. Ces remises de poids doivent être spécifiées dans les conditions
particulières de la course.

IV. Remise de poids dans les handicaps. - Après la publication des poids du handicap en obstacle, un cheval ne peut
bénéficier que de la remise de poids précisée dans les conditions générales ou particulières de la course. En plat, il
bénéficie exclusivement de la remise de poids accordée aux apprentis et aux jeunes jockeys.

V. Poids minimum autorisé quelles que soient les remises de poids. - Le poids porté par un cheval, quelles que
soient les remises de poids applicables, ne peut être inférieur :

en obstacle à :

- 63 kg dans toutes les courses (Hors handicaps et groupes),

- 62 kg dans les courses handicaps,

- 61 kg dans les courses de groupes.

Si la course de groupe est un handicap, le poids minimum ne peut être inférieur à 62 kg.

Toutefois, le poids résultant des remises de poids applicables aux personnes montant dans la course peut être
inférieur à 63 kg, mais ne peut en aucun cas être inférieur à 61 kg.

en plat à : 51 kg

En plat, les poids résultant de l’application des remises accordées aux personnes en bénéficiant peuvent toutefois
être inférieurs au poids minimum autorisé.

.....................................................................................................................................................................................................
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Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir que les poids résultant de l’application des remises accordées aux personnes en bénéficiant

peuvent être inférieurs au poids minimum autorisé afin de permettre notamment aux femmes jockeys de monter en deçà de 51 kg quand elles

cumulent des remises de poids.

Cette modification sera applicable aux courses courues à partir du 1er septembre 2017

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE IV

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION
D’UN CHEVAL À UNE COURSE PUBLIQUE

1ère partie : Engagement d’un cheval dans une course publique

ART. 109

DÉCLARATION DES ENGAGEMENTS

I. Prescriptions générales. - L’engagement d’un cheval doit être déclaré au moyen du serveur télématique site
internet mis en place par France Galop.

En cas d’impossibilité due à un cas de force majeure admis par France Galop, il peut être déclaré par écrit, par
télégramme ou par télécopie.

Chaque engagement doit contenir la date et le lieu de la réunion de courses, le titre du prix, le nom du cheval ou des
chevaux engagés, en respectant l’orthographe exacte du nom du cheval comprenant éventuellement le suffixe du
pays de naissance, ainsi que les prénom et nom du propriétaire et de l’entraîneur.

Si un engagement n’est pas reçu ou enregistré notamment en raison de l’inobservation des prescriptions qui
précèdent, aucun recours ne peut être exercé.

II. Déclaration du premier engagement d’un cheval. - Lorsqu’il n’est pas déclaré au moyen du serveur télématique
site internet, le premier engagement d’un cheval doit indiquer le nom de ce cheval, (sauf exception prévue par les
dispositions de l’article 114 relatives à l’engagement d’un cheval non nommé), son sexe, son âge, sa robe et son
origine (père, mère, père de mère).

Si un cheval est engagé en même temps et pour la première fois dans plusieurs courses, sa désignation complète
doit être indiquée sur l’un de ses engagements, la mention de son nom seul étant suffisante pour les autres.

III. Engagement d’un cheval qui n’est pas déclaré à l’effectif d’un entraîneur.- Lorsque la date de clôture générale
des engagements de la course est fixée plus d’un mois avant le jour de la course et que le cheval n’est pas déclaré
à l’effectif d’un entraîneur, le propriétaire peut l’engager dans une telle course sans avoir à mentionner le nom de
l’entraîneur.

Dans ce cas, le propriétaire doit, sous peine de nullité de l’engagement, indiquer le lieu de stationnement du cheval
et l’identité de la personne qui en a la charge jusqu’au moment où le cheval sera déclaré dans un effectif
d’entraînement.

La mise à l’entraînement du cheval et le nom de l’entraîneur devront être déclarés aux Commissaires de France Galop
au moins 15 jours avant la course pour laquelle le cheval a été engagé.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à adapter la terminologie en parlant de “site internet” au lieu de “serveur télématique”.

Articles concernés : 109, 111, 116, 120, 123, 126, 139 et 200.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à supprimer la notion de télégramme.

Articles concernés : 109, 120, 123, 220, 234 et 240.

.....................................................................................................................................................................................................
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ART. 111

ENGAGEMENT D’UN CHEVAL ENTRAÎNÉ HORS DE FRANCE

Pour qu’un cheval entraîné hors de France puisse être engagé pour la première fois dans une course publique en
France il doit avoir été régulièrement déclaré par son entraîneur au moyen du serveur télématique site internet mis
en place par France Galop au moins 15 jours avant le jour de la course à laquelle il doit participer.

Cette déclaration doit comporter sa désignation complète comprenant le nom, le sexe, l’âge, la robe, l’origine (père,
mère, père de mère) et le suffixe du pays de naissance.

Par ailleurs, si la course se situe plus de 15 jours après l’engagement, la déclaration mentionnée ci-dessus devra
avoir été effectuée au plus tard la veille de la clôture générale des engagements.

Si un engagement n’est pas enregistré en raison de l’inobservation de cette disposition, aucun recours ne peut être
exercé.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à adapter la terminologie en parlant de “site internet” au lieu de “serveur télématique”.

Articles concernés : 109, 111, 116, 120, 123, 126, 139 et 200.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 116

ANNULATION ET VALIDATION DES ENGAGEMENTS

I. Principes généraux de validation des engagements. - L’engagement doit être transmis par le serveur télématique
site internet mis en place par France Galop, ou en cas de force majeure, par télécopieur et doit être reçu au lieu et
à l’heure fixés par les conditions particulières de la course. Les Commissaires de France Galop peuvent déroger à
cette règle en raison de circonstances exceptionnelles.

L’engagement d’un cheval dont le compte du propriétaire ouvert à France Galop n’est pas créditeur peut être non
valable.

L’engagement d’un cheval disqualifié en application des dispositions de l’article 63 du présent Code n’est pas valable.

L’engagement d’un cheval doit être souscrit par une personne agréée par les Commissaires de France Galop en
qualité de propriétaire, d’entraîneur ou de mandataire et ne peut être valablement souscrit par une personne ou pour
le compte d’une personne frappée d’interdiction ou inscrite sur la Liste des Oppositions.

L’engagement du cheval, dont il résulte de la vérification de sa désignation et de ses performances qu’il ne remplit
pas les conditions particulières ou générales de la course dans laquelle il est engagé, n’est pas valable.

Peut être déclaré non valable par les Commissaires de France Galop, l’engagement du cheval ne remplissant pas à
leur satisfaction les conditions générales de qualification ci-après :

- les conditions générales d’identification des chevaux fixées par les articles 64 à 78 du présent Code,

- les conditions relatives à la propriété des chevaux fixées par les articles 79 et 80 du présent Code,

- les conditions financières de validité des engagements et de non inscription sur la Liste des Oppositions fixées
par les articles 81 et 82 du présent Code,

- les conditions de qualification selon le lieu et les conditions d’entraînement fixées par les articles 83 et 84 du
présent Code,

- les conditions de qualification selon l’état sanitaire et les vaccinations du cheval fixées à l’article 85 du présent
Code.

Les Commissaires de France Galop ont, dans tous les cas, la faculté de ne valider les engagements qu’après avoir
obtenu à l’appui de la qualification des chevaux toutes les justifications qu’ils jugent nécessaires.

Ils ne sont pas responsables s’ils valident des engagements entachés d’irrégularité, la responsabilité de l’irrégularité
incombant exclusivement au propriétaire du cheval.

L’engagement d’un cheval qui cesse de remplir les conditions de la course ou les règles générales de qualification
entre la clôture des engagements et le moment de la course n’est plus valable.

L’engagement qui, souscrit moins de deux mois à l’avance, est modifié d’une manière quelconque et pour quelque
raison que ce soit après le terme fixé pour le recevoir ou le délai fixé pour certaines rectifications, n’est également
plus valable.
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Lorsque l’engagement d’un cheval est déclaré soit nul soit non valable ou cessant d’être valable, ce cheval ne peut
pas courir.

Si le cheval prend part à la course alors qu’il ne remplit pas les conditions particulières ou générales de la course, il
doit être distancé par les Commissaires de France Galop.

Dans les autres cas, les Commissaires de France Galop peuvent distancer le cheval et sanctionner le propriétaire ou
son représentant.

II. Cas particuliers d’annulation ou de non validité d’un engagement. -

1) Annulation d’un engagement :

Engagement dans une course annulée

- Est déclaré nul l’engagement fait pour une course qui est annulée à moins que les Commissaires de courses
ne décident conformément aux articles 127 et 172 de maintenir les engagements de cette course en vue de son
report.

Engagement d’un cheval acheté à réclamer

- Lorsqu’un cheval est acheté à l’issue d’un prix à réclamer, tous les engagements de ce cheval souscrits
antérieurement à sa réclamation deviennent nuls de plein droit à l’exception de ceux enregistrés pour des
courses dont la clôture générale des engagements est fixée plus d’un mois avant le jour de la course.

Pour ces engagements, l’acquéreur doit faire connaître par écrit à France Galop dans un délai de vingt quatre
heures à dater de la réclamation qu’il les reprend, auquel cas il devient redevable des paiements à l’engagement,
des forfaits, des entrées et des autres versements prévus pour la course.

2) Non validité d’un engagement :

Non communication des performances étrangères

L’engagement souscrit pour un cheval entraîné hors de France ou pour un cheval entraîné en France ayant couru
hors de France, peut être déclaré non valable si le relevé complet de ses performances n’est pas transmis par
l’entraîneur à France Galop au moment de la clôture des engagements puis, si nécessaire avant la clôture de la
déclaration définitive des partants.

L’entraîneur qui ne transmet pas en temps voulu les performances étrangères du cheval qu’il engage, peut être
sanctionné par les Commissaires de France Galop par une amende de 150 à 15000 euros.

Le fait de ne pas communiquer l’ensemble des performances étrangères, lorsqu’il entraîne le distancement du cheval
pour ne pas avoir été qualifié ou pour avoir porté un poids insuffisant eu égard aux conditions de la course, l’entraîneur
est passible d’une amende de 600 euros à 15000 euros, appliquée par les Commissaires de France Galop.

Cheval gagnant après la publication des poids du handicap

L’engagement d’un cheval dans un handicap cesse d’être valable si ce cheval gagne après la publication des poids
du handicap, sauf si sa victoire est la conséquence d’une décision de modification du classement d’une course
prononcée après la publication du poids par les Commissaires de France Galop. Dans ce cas le cheval ne doit pas
cesser de remplir les conditions de la course.

Pour les courses à obstacles, l’engagement d’un cheval ayant gagné dans la même spécialité (course de haies ou
steeple-chases) après la publication des poids cesse d’être valable dans les conditions qui précèdent.

III. Conséquences financières de l’annulation et de la non validité d’un engagement. -

Le propriétaire n’est redevable d’aucun paiement :

- Lorsque l’engagement est non valable pour ne pas être arrivé aux date et lieu fixés par les conditions de la
course,

- lorsque l’engagement est non valable pour avoir été souscrit par une personne qui n’a pas été agréée par les
Commissaires de France Galop en qualité de propriétaire, d’entraîneur ou de mandataire ou par une personne
frappée d’interdiction ou inscrite sur la Liste des Oppositions,

- pour les engagements souscrits antérieurement à la réclamation d’un cheval acheté à réclamer et qui sont
annulés d’office,

- pour un engagement fait dans une course qui est annulée.

Par contre le propriétaire doit payer le forfait ou la totalité de l’entrée s’il n’y a pas de forfait, ou si la date de clôture
du forfait est passée, lorsque l’engagement est déclaré non valable ou cessant d’être valable, parce que :

- le cheval est disqualifié,

- le cheval ne remplit pas les conditions particulières ou générales de la course ou a gagné après la publication
des poids du handicap dans lequel il est engagé,
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- l’engagement contient une inexactitude ou une omission dans le nom ou la désignation du cheval ou est rectifié
d’une manière quelconque et pour quelque raison que ce soit après le terme fixé par le présent Code,

- le relevé complet des performances du cheval entraîné hors de France ou entraîné en France ayant couru hors
de France n’a pas été joint à l’engagement,

- l’engagement a été établi sans que soient observées les règles concernant la désignation exacte et le
changement de nom du cheval prévues à l’annexe 2,

ou bien parce que les Commissaires de France Galop ont considéré que le cheval ne remplissait pas à leur satisfaction
:

- les conditions générales d’identification des chevaux,

- les conditions relatives à la propriété des chevaux,

- les conditions financières de validité des engagements et de non inscription sur la Liste des Oppositions,

- les conditions de qualification selon le lieu et les conditions d’entraînement,

- les conditions de qualification selon l’état sanitaire et les vaccinations du cheval.

Toutefois si le propriétaire ou son représentant déclare le cheval comme partant dans la course, la totalité de l’entrée
est due.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à adapter la terminologie en parlant de “site internet” au lieu de “serveur télématique”.

Articles concernés : 109, 111, 116, 120, 123, 126, 139 et 200.

.....................................................................................................................................................................................................

2è partie : Forfait

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 120

CONDITIONS DE VALIDATION ET EFFETS DU FORFAIT

I. Conditions de validation du forfait. - La déclaration de forfait doit être faite au lieu et à l’heure fixés par les conditions
de la course. Les Commissaires de courses peuvent exceptionnellement retarder la clôture des forfaits d’une course
si les circonstances leur paraissent l’exiger.

Elle doit être transmise par le serveur télématique site internet mis en place par France Galop ou en cas de force
majeure, par écrit, par télégramme ou par télécopie.

Si une déclaration de forfait n’est pas reçue ou enregistrée, notamment en raison de l’inobservation de ces
dispositions, aucun recours ne peut être exercé.

II. Effets de la déclaration de forfait. - Un forfait devient irrévocable à compter de l’heure limite prévue pour la clôture
des déclarations de forfaits. Le cheval retiré dans ces conditions ne peut plus participer à la course, sauf lorsque les
conditions de la course prévoient la possibilité d’engagements supplémentaires et que le cheval est à nouveau
engagé dans cette course.

Toutefois, en cas d’annulation d’une course, les forfaits déjà enregistrés pour des courses ultérieures peuvent être
annulés sur décision des Commissaires de France Galop.

De même, les forfaits déjà enregistrés pour une course dont les conditions sont modifiées en application des
dispositions de l’article 51, peuvent être annulés sur décision des Commissaires de France Galop.

Un forfait transmis avant l’heure limite prévue pour la clôture des déclarations de forfait peut être annulé avant ladite
clôture soit à l’aide du serveur télématique site internet mis en place par France Galop, soit par une déclaration
adressée par écrit, par télégramme, ou par télécopie à France Galop.

Toute déclaration de forfait, arrivée après l’heure fixée par les conditions de la course, n’est pas nulle, mais le déclarant
devient redevable du nouveau forfait rendu exigible ou s’il n’y a pas de nouveau forfait, selon le cas, de la somme
due pour une non déclaration de partant probable ou de la totalité de l’entrée.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à supprimer la notion de télégramme.
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Articles concernés : 109, 120, 123, 220, 234 et 240.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à adapter la terminologie en parlant de “site internet” au lieu de “serveur télématique”.

Articles concernés : 109, 111, 116, 120, 123, 126, 139 et 200.

.....................................................................................................................................................................................................

3è partie : Déclaration de partant

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 123

CONDITION DE VALIDITÉ ET CONTENU DE LA DÉCLARATION DE PARTANT

La déclaration de partant doit être transmise par le serveur télématique site internet mis en place par France Galop
ou, en cas de force majeure, par écrit, télégramme ou télécopie. Elle doit être parvenue aux lieu, date et heure fixés
par les conditions générales ou particulières de la course, ou en cas de modification, à l’heure fixée par les
Commissaires de courses.

La déclaration de partant doit contenir la date et le lieu de la réunion de course, le titre du prix, le nom du cheval
partant dans la course, les nom et prénom exacts du propriétaire, de l’entraîneur et éventuellement le nom de la
personne retenue pour le monter, avec le poids que doit porter le cheval. Elle doit également préciser si le cheval
porte des oeillères et s’il doit être couplé au pari mutuel avec un autre cheval en application des dispositions de
l’article 131 du présent Code.

Si une déclaration de partant n’est pas enregistrée en raison de l’inobservation de ces dispositions, aucun recours
ne peut être exercé.

Lorsqu’une femelle déclarée à l’entraînement a été saillie (ou inséminée) depuis le 1er janvier de l’année en cours,
le propriétaire doit en informer par écrit les Commissaires de France Galop et l’entraîneur lors de la mise à
l’entraînement ou dès le premier saut, en précisant :

- la ou les dates de saillie (ou d’insémination),

- le nom du ou des étalons concernés.

Si ultérieurement, la femelle concernée se révèle vide ou avortée, le propriétaire doit en aviser par écrit les
Commissaires de France Galop dans les plus brefs délais.

En cas d’inobservation de ces obligations, les Commissaires de France Galop peuvent mettre le propriétaire ou/et
l’entraîneur à qui il appartient de se tenir informé de l’état de gravidité des femelles déclarées dans son effectif, à
l’amende de 500 euros à 8.000 euros et peuvent interdire à la femelle concernée de courir.

Aucune femelle en état de gestation ne peut courir dans les courses à l’issue desquelles elle peut être achetée, ni
dans aucune course après les 120 jours suivant la dernière saillie.

Si une femelle court après les 120 jours suivant la dernière saillie, les Commissaires de France Galop doivent la
distancer.

En outre, ils peuvent sanctionner le propriétaire ou l’entraîneur responsable d’avoir fait courir la femelle dans ces
conditions par une amende de 500 à 8.000 euros.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à supprimer la notion de télégramme.

Articles concernés : 109, 120, 123, 220, 234 et 240.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à adapter la terminologie en parlant de “site internet” au lieu de “serveur télématique”.

Articles concernés : 109, 111, 116, 120, 123, 126, 139 et 200.

.....................................................................................................................................................................................................
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4è partie : Déclaration de monte

ART. 126

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES RÉGLEMENTANT LES DÉCLARATIONS DE MONTE

I. Prescriptions générales. - La déclaration de monte doit être effectuée dans les conditions et aux date et heure fixées
par les conditions générales ou particulières de la course. Toutefois, une monte peut être déclarée ou modifiée dans
les conditions et dans le délai supplémentaire fixés par les conditions générales.

Elle doit être transmise par le serveur télématique site internet mis en place par France Galop ou en cas de force
majeure, par télécopie.

La déclaration de monte doit contenir :

- le nom et le prénom exacts de la personne qui doit monter le cheval,

- le poids que le jockey doit faire constater à la pesée, en précisant éventuellement le dépassement du poids ou
une remise de poids.

Aucun jockey ne peut être déclaré à un poids inférieur au poids communiqué lors de l’établissement du certificat de
non contre indication à la monte en course prévu à l’article 40 du présent code.

Le fait de ne pas respecter les conditions de déclaration est passible d’une amende de 30 à 800 euros fixée par les
Commissaires de courses. Si une déclaration de partant ou de monte n’est pas enregistrée en raison de
l’inobservation de ces dispositions, aucun recours ne peut être exercé.

Un cheval n’est autorisé à prendre part à la course que si la personne déclarée sur l’hippodrome pour le monter est
celle dont le nom a été indiqué lors de la déclaration obligatoire de monte, sauf si les Commissaires de courses
donnent leur autorisation au changement de monte en application des dispositions des articles 146 et 147
réglementant les changements de monte.

En outre, les Commissaires de France Galop ou les Commissaires de courses peuvent refuser d’enregistrer la
déclaration de monte d’un jockey dès lors qu’ils jugent qu’ils n’ont pas les garanties suffisantes que le jockey puisse
assurer la monte.

II. Possibilité de changement de monte en cas d’élimination. - Si la course a fait l’objet d’une procédure d’élimination
en raison d’un nombre excessif de chevaux déclarés partants, les changements de monte sont autorisés dans les
conditions et délais fixés par les conditions générales.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à adapter la terminologie en parlant de “site internet” au lieu de “serveur télématique”.

Articles concernés : 109, 111, 116, 120, 123, 126, 139 et 200.

...................................................................................................................................................................................................
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Titre Deuxième
Organisation des courses

et contrôle de leur régularité

CHAPITRE II

OPÉRATIONS AVANT LA COURSE

.....................................................................................................................................................................................................

7è partie : Déclaration et contrôle du port des oeillères

ART. 139

I. Définition. - Les œillères sont un élément constitutif du harnachement d’un cheval visant à l’empêcher de voir derrière
ou à coté de lui, au moyen de coques rigides, ouvertes ou fermées, ou de peaux de mouton placées latéralement
sur les joues du cheval. Dans ce dernier cas les œillères sont dénommées australiennes.

II. Types d’œillères autorisées. - Seules les œillères fixes correspondant à un des modèles mentionnés ci-dessous
sont autorisées.

œillères œillères australiennes

III. Déclaration du port des œillères. - Le port des œillères ou des œillères australiennes doit être obligatoirement
déclaré au plus tard lors de la déclaration définitive des partants, ou dans les conditions et dans le délai fixés par les
conditions générales ou particulières de la course, au moyen du serveur télématique site internet de France Galop,
ou en cas de force majeure par télécopie. Aucun autre mode de déclaration ne sera accepté.

Par ailleurs, après l’heure de clôture ainsi fixée, aucune modification ne peut être apportée.

IV. Règles du port des œillères. - Le cheval ayant fait l’objet d’une déclaration de port des œillères ou des œillères
australiennes doit être amené muni de ces œillères, à l’emplacement prévu pour la présentation des chevaux au
public.

Le cheval ayant fait l’objet d’une déclaration de port des œillères ou des œillères australiennes doit obligatoirement
courir avec les œillères ou les œillères australiennes.

Le cheval n’ayant pas fait l’objet d’une telle déclaration, dans les conditions fixées, ne doit pas courir avec des œillères
ou des œillères australiennes.

V. Sanction de l’inobservation des règles du port des œillères. - En cas d’infraction aux règles du § IV, les
Commissaires de courses doivent interdire au cheval de courir et infliger à l’entraîneur fautif une amende de 30 à 800
euros.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à adapter la terminologie en parlant de “site internet” au lieu de “serveur télématique”.

Articles concernés : 109, 111, 116, 120, 123, 126, 139 et 200.

.....................................................................................................................................................................................................
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9è partie : Vérification des montes

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 143

PROTECTION MÉDICALE DES PERSONNES AUTORISÉES À MONTER EN COURSES

I. Examen médical sur l’hippodrome. -

Les Commissaires de France Galop ou les Commissaires de courses peuvent faire procéder par le médecin de service
à l’examen de toute personne déclarée comme devant monter dans une course publique pour vérifier qu’elle ne fait
pas l’objet de l’une des contre-indications à la monte en course résultant notamment des prélèvements effectués et
faisant apparaître des substances prohibées ou des traitements ou procédés interdits, mentionnés et publiés en
annexe 11 du présent Code.

Par ailleurs, tout titulaire d’une autorisation de monter victime d’une chute ou d’un traumatisme au cours de la réunion
de courses, ou dont l’état de santé ne semble pas compatible avec la monte en course doit se faire immédiatement
examiner par le médecin de service et en tout état de cause avant de monter sa prochaine course.

A l’issue de l’examen prévu aux paragraphes précédents, à l’exclusion des examens destinés aux prélèvements de
sang et/ou d’urine, le titulaire d’une autorisation de monter n’est autorisé par les Commissaires de courses à monter
ou remonter au cours de la réunion que sur avis favorable du médecin de service.

Tout titulaire d’une autorisation de monter qui, à la suite d’une demande des Commissaires de courses, d’une chute
ou d’un traumatisme refuse ou omet :

- de se soumettre à l’examen médical prévu par les alinéas ci-dessus,

ou

- de se soumettre aux prescriptions du médecin de service à la suite de cet examen,

n’est pas autorisé à remonter en course.

Dans le cas du paragraphe précédent, le titulaire d’une autorisation de monter devra passer une nouvelle visite
médicale effectuée par un médecin agréé par France Galop qui devra attester de sa non contre-indication à la monte
en course pour être autorisé à remonter et il ne pourra remonter en course qu’à compter du 6ème jour suivant cette
visite.

Si le médecin de service conclut à une commotion cérébrale le titulaire d’une autorisation de monter ne sera autorisé
à remonter en course qu’après avoir passé une visite médicale auprès d’un médecin agréé par France Galop qui
devra attester de sa non contre-indication à la monte en course.

Cette visite médicale ne peut avoir lieu qu’après une période de repos de 72 heures à compter de l’heure où est
survenue la commotion cérébrale.

Dans tous les cas, le titulaire d’une autorisation de monter diagnostiqué en commotion cérébrale ne pourra remonter
en courses qu’à compter du 6ème jour suivant cette commotion.

II. Contrôle des substances prohibées et des traitements interdits.-

1) Principes généraux

Toute personne titulaire d’une autorisation de monter en courses doit se tenir précisément informée des
conséquences des traitements auxquels elle a recours.

Elle s’engage à se soumettre, par des prélèvements biologiques effectués pendant ou en dehors d’une réunion
de courses, à la recherche de toutes substances prohibées, de leurs métabolites, de leurs isomères, ou la
présence d’un indicateur scientifique prouvant l’administration d’une substance prohibée, d’un traitement ou
procédé interdits par l’annexe 11.

Aucune personne titulaire d’une autorisation de monter en courses ne doit introduire ni utiliser sur l’hippodrome,
une substance appartenant à la liste des substances prohibées de l’annexe 11 du présent Code, une seringue,
une aiguille hypodermique ou tout autre moyen d’administrer une telle substance.

Toute personne qui enfreint les dispositions des alinéas précédents ou qui refuse de se soumettre aux
investigations ordonnées par les Commissaires de courses, tendant à vérifier qu’elle ne détient pas de substance
ou de matériel prohibés ou qui refuse de se soumettre aux prélèvements prescrits, peut se voir appliquer par
les Commissaires de France Galop les sanctions prévues par le présent Code.

Toute personne convaincue de complicité dans une infraction aux dispositions du présent article est également
passible de l’une des sanctions prévues par le présent Code.

2) Les contrôles

a) Désignation et notification
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La désignation des personnes devant faire l’objet d’un contrôle peut être est effectuée par les
Commissaires de France Galop. ou par Les Commissaires de courses peuvent également désigner des
personnes devant faire l’objet d’un contrôle lorsque ce contrôle si le contrôle est effectué à l’occasion
d’une réunion de courses.

Pour le contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré, celui-ci est ordonné par les Commissaires de courses
à tout moment de la réunion et au plus tard avant la dernière course montée par la personne à contrôler.

La notification est effectuée par les Commissaires de France Galop, les Commissaires de courses ou leur
représentant.

Sur l’hippodrome, la personne désignée doit, après avoir justifié de son identité, signer l’imprimé par lequel
elle reconnaît être informée qu’elle a été désignée pour faire l’objet d’un contrôle.

b) Types de contrôle

Les contrôles sont effectués par un médecin agréé par France Galop dont la liste est publiée au Bulletin
officiel des courses au galop.

Les différents types de contrôles sont les suivants : contrôle par éthylotest, contrôle dans l’urine et/ou le
sang.

Le médecin agréé par France Galop pourra effectuer lui-même ou demander à une autre personne
soumise au secret professionnel et médical de procéder aux opérations de contrôle consistant à recueillir
une quantité d’urine, et/ou à pratiquer une opération de dépistage de l’alcool dans l’air expiré. Les
prélèvements de sang ne peuvent être réalisés que par un médecin.

La personne désignée pour subir un contrôle est tenue de se présenter devant la personne en charge des
opérations de prélèvement, munie d’une pièce d’identité et rester tout le temps estimé nécessaire par la
personne en charge du prélèvement.

Toute personne qui refuse de se soumettre à un contrôle peut se voir appliquer par les Commissaires de
France Galop les sanctions prévues par le présent Code.

- Contrôle par éthylotest

La liste des appareils utilisés pour la détermination du taux d’alcool par l’analyse de l’air expiré est
publiée au Bulletin officiel des courses de galop.

Si le contrôle est supérieur au seuil réglementaire fixé à l’annexe 11, un second contrôle de confirmation
est immédiatement effectué.

Le résultat de ces contrôles est remis immédiatement aux Commissaires de courses.

En cas de résultat positif, les Commissaires de courses, interdisent au jockey de monter toute course
de la réunion et transmettent le dossier à la Commission Médicale de France Galop qui examine le
dossier avant, le cas échéant, de le transmettre aux Commissaires de France Galop, conformément à
la procédure prévue aux § 3 b) et c) ci-après.

- Contrôle dans l’urine et/ou le sang

Chaque échantillon d’urine et/ou chaque échantillon de sang est recueilli dans deux flacons qui
comportent un étiquetage d’identification portant un numéro de code. Le premier flacon est destiné à
l’analyse initiale et le second flacon est destiné à l’analyse de contrôle.

Pendant l’opération de prélèvement, la personne prélevée doit rester sous le contrôle visuel de la
personne en charge du prélèvement.

Lorsque les opérations de prélèvement sont terminées, la personne ayant subi le prélèvement et la
personne en charge du prélèvement signent les pièces attestant des conditions matérielles dans
lesquelles ont été effectués les prélèvements.

La personne qui refuse de les signer sans avoir mentionné sur celles-ci de raisons légitimes pour ce
refus, peut être sanctionnée par les Commissaires de courses d’une amende de 150 � à 800 � et sera
reconnue comme ayant accepté la régularité des opérations de prélèvement effectuées.

En fin de réunion, la personne en charge des prélèvements doit adresser les imprimés correspondants,
dûment remplis au médecin conseil de France Galop, et s’assurer de l’expédition des prélèvements
au laboratoire agréé par France Galop qui relève le jour et l’heure de réception.

c) Contrôle infructueux

Toute personne ayant signé la reconnaissance de notification qui :

- soit omet de se présenter,

- soit se présente et refuse de se soumettre au contrôle,

- soit ne satisfait pas convenablement au contrôle,

doit faire l’objet par la personne en charge du prélèvement d’un rapport écrit à l’attention des Commissaires
de France Galop, dont copie sera adressée au médecin conseil de France Galop, qui pourront appliquer
les sanctions prévues par le présent Code.
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Lorsque la personne en charge du prélèvement n’a pu obtenir le prélèvement demandé ou un prélèvement
en quantité suffisante, la personne objet du contrôle a l’obligation de se présenter le lendemain de la
course chez un médecin agréé par France Galop pour qu’il soit procédé à un nouveau prélèvement.

Si la personne ne se soumet pas à cette obligation de présentation le lendemain, et sans préjudice des
sanctions pouvant être prononcées par les Commissaires de France Galop, elle ne sera autorisée à monter
en course qu’après avoir passé une visite médicale incluant le prélèvement biologique auprès d’un
médecin agréé par France Galop attestant de sa non contre-indication à la monte en course.

En tout état de cause elle ne pourra remonter en course qu’à compter du 6ème jour qui suit la date de
l’obtention de l’attestation susvisée.

En cas de tentative de fraude avérée d’un jockey lors des opérations de prélèvement biologique, les
Commissaires de courses en vertu des articles 216 §II et du présent article, prononceront une
mesure conservatoire d’interdiction de monter à l’encontre du jockey dans toutes les courses régies
par le présent Code à effet immédiat et ce pour une durée de 30 jours, cette mesure étant
indépendante de toute mesure médicale complémentaire et/ou de toute mesure disciplinaire qui
serait prise en vertu du Code des Courses au Galop ultérieurement.

3) Mises en évidence d’une substance prohibée

a) Analyses

Le 1er échantillon d’urine et/ou de sang est analysé par un laboratoire agréé par France Galop dont le
nom est publié au Bulletin officiel des courses de galop.

Lorsque la ou les analyses de cet échantillon révèlent la présence d’une substance prohibée ou d’un ou
plusieurs de ses métabolites ou de leurs isomères, ou la présence d’un indicateur scientifique prouvant
l’administration d’une substance prohibée, les résultats de l’analyse initiale sont transmis par le laboratoire
agréé au médecin conseil de France Galop qui informe la personne prélevée par tout moyen.

A réception de cette notification, l’intéressé dispose d’un délai de 8 jours pour fournir ses explications
écrites au médecin conseil de France Galop et éventuellement demander qu’il soit procédé sur le deuxième
échantillon à une analyse de contrôle à ses frais par un laboratoire qu’il devra désigner sur la liste des
laboratoires agréés par France Galop publiée au Bulletin officiel des courses au galop.

Si l’intéressé désigne le laboratoire ayant effectué l’analyse de la première partie de l’échantillon, il devra
également désigner un expert ne dépendant pas du laboratoire dans une liste d’experts agréés par France
Galop qui est publiée au Bulletin officiel des courses au galop, lequel assistera à l’analyse.

b) Commission médicale

La Commission médicale de France Galop est composée de trois médecins figurant sur la liste publiée
au Bulletin officiel des courses au galop et le secrétariat est assuré par le médecin conseil de France Galop.

Cette Commission a pour mission d’évaluer l’aptitude médicale à la monte en courses de la personne
objet du contrôle et, le cas échéant, d’établir un rapport destiné aux Commissaires de France Galop
chargés d’examiner ce dossier au plan disciplinaire.

La Commission médicale de France Galop examine le dossier si l’intéressé ne demande pas d’analyse
de contrôle dans le délai fixé ci-dessus ou si l’analyse de contrôle confirme le résultat de la première
l’analyse. Elle examine également tout dossier dont elle pourrait être saisie par les Commissaires de France
Galop ou les Commissaires de courses.

Elle doit convoquer le jockey et entendre l’intéressé qui peut être assisté de son médecin traitant et peut,
en outre s’il est mineur, être accompagné de son représentant légal.

Aucune autre personne ne peut être entendue par la Commission médicale.

Le médecin conseil de France Galop n’assiste pas au délibéré et ne participe pas à la décision.

Après examen du dossier et des explications recueillies, la Commission médicale notifie à l’intéressé les
conditions médicales à remplir pour pouvoir continuer à monter en course en France.

La Commission médicale de France Galop suspend l’aptitude médicale de l’intéressé avant de transmettre
un rapport aux Commissaires de France Galop dans les cas suivants :

- non respect des exigences de la Commission médicale,

- s’il s’agit d’une substance prohibée figurant sur la liste publiée au § I de l’article 1 de l’annexe 11,

- s’il s’agit d’une récidive.

Sans préjudice d’une éventuelle suspension disciplinaire, toute personne objet d’une suspension
médicale devra avoir satisfait aux conditions posées par la Commission médicale pour être à nouveau
autorisée à monter en course.

La Commission médicale transmet aux Commissaires de France Galop la demande de réactivation de la
licence.
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c) Procédure disciplinaire

Les Commissaires de France Galop sont saisis du rapport de la Commission médicale et procèdent
conformément aux dispositions prévues aux articles 213 et suivants du présent Code.

L’intéressé peut se voir appliquer par les Commissaires de France Galop, une des sanctions prévues par
le présent Code.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à prévoir que le principe est la désignation des jockeys devant être soumis à un contrôle des

substances prohibées ou traitements interdits par les Commissaires de France Galop, et que la désignation par les Commissaires de courses

est l’exception qui doit rester une possibilité cependant au cas où il jugent sur place qu’un comportement est suspect.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à formaliser dans le code une mesure conservatoire d’interdiction de monter de toute personne

convaincue d’une fraude ou tentative de fraude lors des opérations de prélèvement biologique afin d’assurer la sécurité de l’ensemble des jockeys

devant monter dans la réunion et de préserver leur santé.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE VIII

SANCTION DES COMPORTEMENTS PERTURBANT
LE BON DÉROULEMENT DE LA RÉUNION DE COURSES

ART. 194

Les Commissaires de courses peuvent appliquer une sanction dans les limites du présent Code à tout propriétaire,
entraîneur ou jockey faisant preuve d’un comportement incorrect à l’égard des Commissaires de courses ou de l’un
de leur préposé ou de toute autre personne présente dans l’enceinte de l’hippodrome.

Ils peuvent également prendre une sanction toute mesure qui s’impose dans les limites du présent Code à l’égard
de toute personne dont l’attitude ou les propos sur l’hippodrome sont de nature à porter atteinte à la réputation des
courses.

Une mesure de restriction d’accès aux enceintes réservées pourra en tout état de cause être adoptée à l’égard
du personnel d’un entraîneur, comme à l’égard de toute personne sur l’hippodrome, laquelle constitue une
mesure d’administration interne.

Ils peuvent demander aux Commissaires de France Galop d’aggraver la sanction.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir la responsabilité des entraîneurs quant au respect des règles professionnelles par leur personnel

et à prévoir la possibilité de prendre des mesures d’administration interne à l’égard de leur personnel. Ainsi un parallélisme est créé avec l’article

209, prévoyant une sanction possible des personnes qui seraient présentes dans tous les lieux relevant du contrôle des Commissaires de courses.

Articles concernés : 39, 194 et 207.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE X

CONDITIONS D’HOMOLOGATION DU RÉSULTAT D’UNE COURSE

1ère partie : Conditions d’homologation liées au résultat d’une course

ART. 196

PRINCIPE D’HOMOLOGATION DU CLASSEMENT D’UN CHEVAL

I. Pour qu’un cheval ait gagné, même si aucun concurrent ne s’est présenté contre lui, ou qu’il soit classé, il faut qu’il
ait rempli toutes les conditions exigées soit par les conditions particulières de la course, soit par les dispositions du
présent Code, soit le cas échéant, par les conditions générales ou par le règlement particulier régissant l’épreuve.
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II. Dans le cas où le gagnant ou l’un des chevaux placés n’aurait pas rempli toutes ces conditions, il appartient aux
Commissaires de France Galop de décider s’il y a lieu de le distancer conformément aux dispositions du présent
Code.

III. Après la vérification du procès-verbal, le classement de la course est homologué en vue de sa publication au Bulletin
officiel des courses au galop, sous réserve qu’il ne soit ultérieurement modifié par une décision des Commissaires
de France Galop, à la suite soit d’une action d’office en application des pouvoirs généraux qu’ils leur sont conférés
par l’article 213 du présent Code soit d’une réclamation soit d’un appel déposé dans les délais fixés.

IV. Le propriétaire (et également l’associé, le bailleur et le locataire) l’éleveur, l’entraîneur et le jockey du cheval qui est
rétrogradé ou distancé après notification du dispositif de la décision, doivent restituer à qui de droit toutes les sommes
qu’ils ont reçues avant la modification du classement du cheval, sans pouvoir se prévaloir d’aucune prescription autre
que la prescription quinquennale.

Le propriétaire (et également l’associé, le bailleur et le locataire), l’éleveur, l’entraîneur et le jockey du cheval qui est
rétrogradé ou distancé, sont réputés accepter que cette restitution s’effectue par le débit de leur compte à France
Galop, à réception de la notification du dispositif de la décision.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la réclamation pour ne garder que l’appel puisque c’est un recours qui permet de contester

toute décision relative à l’interprétation du Code et qu’il n’y a donc pas lieu de conserver la réclamation qui fait double emploi.

Articles concernés 196, 208, 225, 226, 227, 228 et 229.

.....................................................................................................................................................................................................

2è partie : Contrôle de l’absence de substance prohibée dans le prélèvement biologique
effectué sur le cheval

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 199

MESURE DE PROTECTION

I. Matériel interdit dans les écuries de l’hippodrome. - Seuls les vétérinaires autorisés par les Commissaires de
courses peuvent pratiquer des soins médicaux dans l’enceinte de l’hippodrome lors des réunions de courses. En
conséquence, aucune autre personne ne doit utiliser ni introduire dans les écuries d’un hippodrome, les jours de
courses, un produit contenant une substance prohibée, une seringue, une aiguille hypodermique ou tout autre moyen
d’administrer un tel produit ainsi que tout moyen de procéder à une manipulation sanguine. Toute personne autorisée
à pénétrer dans les écuries d’un hippodrome doit se soumettre à toute investigation permettant de contrôler
l’application des dispositions qui précèdent.

II. Interdiction des traitements de cryothérapie. - Sur les hippodromes et terrains placés sous l’autorité des Sociétés
de Courses, il est interdit d’utiliser sur un cheval déclaré partant avant qu’il ait couru tout dispositif ou appareil de
cryothérapie.

III. Sanction du refus de se soumettre au contrôle prévu pour les mesures de protection et sanction de
l’introduction et de l’utilisation de produit et de matériel interdits dans les écuries de l’hippodrome. - Toute
personne qui enfreint les dispositions du paragraphe précédent, toute personne qui refuse de se soumettre aux
investigations prévues ci-dessus est passible d’une amende de 800 euros au moins et de 15.000 euros au plus, qui
pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive, infligée par les Commissaires de France Galop, qui
peuvent, en outre, suspendre ou retirer son autorisation de faire courir, d’entraîner et de monter et suspendre
temporairement ou retirer son autorisation d’accéder aux installations, enceintes et terrains ou à tout autre lieu placé
sous l’autorité des Sociétés de Courses.

Si les Commissaires de courses ou leur préposé constatent qu’un entraîneur, ou son représentant, manipule auprès
du cheval, avant la course, un produit contenant une substance prohibée, une seringue, une aiguille hypodermique
ou tout autre moyen d’administrer une substance prohibée ou de procéder à une manipulation sanguine ou utilise
un dispositif ou un appareil de cryothérapie, ils doivent interdire au cheval de courir.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir la possibilité d’une amende plus importante avant la suspension des agréments et de créer un

parallélisme des sanctions avec ce qui se fait au trot et à l’étranger.

Articles concernés : 199, 200, 201 et 216.
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.....................................................................................................................................................................................................

ART. 200

PRÉLÈVEMENT BIOLOGIQUE SUR LES CHEVAUX

I. Prélèvements biologiques sur les chevaux.- Les Commissaires de France Galop peuvent faire procéder par un
vétérinaire qu’ils ont mandaté, au contrôle :

- de tout cheval déclaré à l’élevage par l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire,

- de tout cheval déclaré à l’entraînement dans le serveur télématique site internet mis en place par France Galop,

- de tout cheval stationné à l’étranger ayant été engagé dans une course régie par le présent Code,

- et de tout cheval, venant d’un autre pays et provisoirement stationné ou entraîné en France.

Ils peuvent notamment faire effectuer et analyser des prélèvements biologiques sur ses tissus, fluides corporels ou
excrétions ou sur toute autre partie de son corps dans les conditions prévues au règlement particulier publié en
annexe 5 du présent Code.

Dans tous les cas, la personne désignée à France Galop comme responsable du cheval ou son représentant est
tenue de mettre immédiatement à la disposition du vétérinaire mandaté le cheval ou les chevaux sur lesquels celui-ci
a mission d’effectuer des prélèvements biologiques ou tout autre contrôle et d’assister aux opérations de
prélèvements.

Si elle n’est ni présente, ni représentée, aucune réclamation sur la régularité des prélèvements ne pourra être
effectuée.

Le cheval doit se trouver sur le lieu de stationnement dont l’adresse doit avoir été obligatoirement déclarée à France
Galop par l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire. En outre, les personnes à qui sont confiés
les chevaux tant à l’élevage qu’en sortie d’entraînement ou à l’entraînement doivent être déclarées comme l’exigent
les dispositions de l’article 32 du présent Code.

L’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire ou leur mandataire, doivent préalablement
obtenir l’accord écrit de la personne à qui ils confient leur cheval selon lequel elle s’engage à mettre immédiatement
à la disposition du vétérinaire mandaté tout cheval sur lequel celui-ci a mission d’effectuer des prélèvements
biologiques ou tout autre examen, à assister aux opérations de prélèvements et à se conformer aux dispositions du
présent Code réglementant ces opérations.

Cet accord écrit, qui doit être obligatoirement adressé à France Galop, peut être soit une convention particulière
établie entre l’entraîneur, ou éventuellement l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire, ou leur
mandataire, et le dépositaire du cheval, soit un engagement général de ce dernier pour tout cheval qu’il prend en
charge.

Même en l’absence d’accord écrit, les Commissaires de France Galop pourront faire application, selon le cas, des
dispositions du paragraphe II du présent article sanctionnant l’absence du cheval désigné pour être soumis à un
prélèvement biologique de l’adresse déclarée à France Galop, des dispositions du paragraphe IV du présent article
sanctionnant la non présentation du cheval désigné pour être soumis à un prélèvement biologique, des dispositions
du paragraphe V du présent article sanctionnant les perturbations du cheval pendant l’opération de prélèvement ou
des dispositions du paragraphe VII du présent article sanctionnant le refus ou l’omission de la signature du procès
verbal de prélèvement.

Si cette personne n’est ni présente, ni représentée lors des opérations de prélèvement, aucune réclamation sur la
régularité des prélèvements ne pourra être effectuée.

II. Absence du cheval désigné pour être soumis à un prélèvement biologique, de son lieu de stationnement
déclaré à France Galop et sanction.

1 - Absence du lieu d’élevage

Si le cheval désigné pour être soumis à un prélèvement biologique est absent du lieu de stationnement déclaré
à France Galop, sans que cette absence soit due à un cas de force majeure admis par les Commissaires de
France Galop, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire, leur mandataire, ou la personne
à qui est confié le cheval doit indiquer immédiatement au vétérinaire mandaté, ou indiquer à France Galop dans
les 8 jours suivant le contrôle, l’adresse du lieu où stationne réellement le cheval afin que le prélèvement
biologique soit effectué dans les plus brefs délais.

Si l’adresse n’est pas communiquée dans le délai fixé ci-dessus, sans préjudice des sanctions prévues à l’article
32 alinéa VI, le cheval ne peut plus courir pendant une durée de six mois au moins et deux ans au plus qui suit
ce contrôle.

2 - Absence du cheval déclaré de l’établissement de son entraîneur ou du lieu pendant sa sortie provisoire de
l’entraînement déclaré à France Galop
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Si, lors du contrôle effectué en France ou à l’étranger, le cheval désigné pour être soumis à un prélèvement
biologique est absent du lieu de stationnement déclaré à France Galop par le propriétaire, ainsi que les
personnes à qui sont confiés les chevaux en sortie d’entraînement ou le cas échéant par l’entraîneur, sans que
cette absence soit due à un cas de force majeure admis par les Commissaires de France Galop, le cheval ne
peut plus courir pendant le mois qui suit le constat de cette infraction par les Commissaires de France Galop.

Dans le cas de l’absence du cheval de son établissement d’entraînement, l’entraîneur est, en outre, passible
d’une amende de 300 euros à 800 euros.

L’entraîneur ou, éventuellement, le propriétaire ou son mandataire, ou la personne à qui est confié le cheval
pendant sa sortie provisoire de l’entraînement, que ce soit en France ou à l’étranger, doit indiquer
immédiatement au vétérinaire mandaté, ou dans les huit jours suivant le contrôle à France Galop, l’adresse du
lieu où stationne réellement le cheval afin que le prélèvement biologique soit effectué le plus rapidement
possible. Si l’adresse n’est pas communiquée dans le délai fixé ci-dessus, le cheval ne peut plus courir pendant
les six mois qui suivent ce contrôle.

Si, lors du contrôle suivant, ce cheval est à nouveau absent du lieu dont l’adresse a été déclarée à France Galop
ou au vétérinaire mandaté, les Commissaires de France Galop doivent, sauf cas de force majeure préalablement
indiqué par le propriétaire ou son mandataire et admis à leur satisfaction, lui interdire de courir pour une durée
de six mois au moins et de deux ans au plus.

En cas de nouvelle absence du cheval de l’établissement d’entraînement, les Commissaires de France Galop
peuvent infliger à l’éleveur, au propriétaire et/ou à l’entraîneur fautif une amende de 500 euros à 1.500 euros et
peuvent également lui suspendre ou lui retirer les autorisations de percevoir les primes, de faire courir ou
d’entraîner lui ayant été délivrées.

En cas de nouvelle récidive, le cheval est passible d’une interdiction de courir pour une durée d’un an au moins
et de deux ans au plus et les Commissaires de France Galop peuvent infliger à l’éleveur, au propriétaire et/ou
à l’entraîneur fautif une amende de 1.500 euros à 15.000 euros, les autorisations de percevoir les primes, de
faire courir et d’entraîner pouvant, en outre, lui être suspendues ou retirées.

Toute manœuvre frauduleuse de la part d’un éleveur, d’un possesseur de cheval à l’élevage, d’un entraîneur,
ou d’un propriétaire ou de la personne à qui celui-ci a confié son cheval, tendant à soustraire le cheval désigné
pour être soumis à un prélèvement biologique, pourra être sanctionnée par le retrait des agréments et par une
interdiction définitive pour le cheval de courir.

La personne complice d’une telle manœuvre s’expose aux mêmes sanctions.

III. Prélèvements biologiques sur les chevaux engagés, à partir de la clôture des engagements supplémentaires.
- Les Commissaires de France Galop et les Commissaires de Courses peuvent procéder ou faire procéder dès la
clôture des engagements supplémentaires par une ou plusieurs personnes qualifiées de leur choix, avant ou après
la course, à l’examen de tout cheval engagé dans cette course et prendre telles mesures qu’ils jugent utiles,
notamment faire effectuer et analyser des prélèvements biologiques de ses tissus, fluides corporels ou excrétions
ou toute autre partie de son corps, dans les conditions prévues par le règlement particulier publié en annexe 5 et
conformément à une instruction de la Fédération Nationale des Courses Hippiques destinée aux vétérinaires chargés
de ces opérations.

Les Commissaires de courses, lorsqu’ils disposent des moyens nécessaires, doivent faire effectuer les prélèvements
biologiques réglementaires sur tout cheval dont le comportement pendant la course ne leur a pas paru normal ou
dont le propriétaire ou l’entraîneur le leur demande pour le même motif.

Dans tous les cas, l’entraîneur est tenu de présenter immédiatement son cheval au service chargé des prélèvements
biologiques et d’assister aux opérations de prélèvement ou, à défaut, de se faire représenter dans les conditions
prévues par le règlement particulier publié en annexe 5 du présent Code. S’il n’est ni présent, ni représenté, il ne
pourra effectuer aucune réclamation sur la régularité des prélèvements.

IV. Sanction de la non présentation ou du refus de présentation du cheval désigné pour être soumis à un
prélèvement biologique.-

1 - Cheval à l’élevage, à l’entraînement, en sortie provisoire, ou stationnant en France ou à l’étranger

Tout cheval déclaré à l’élevage ou à l’entraînement, que ce soit en France ou à l’étranger, que l’éleveur, le
possesseur d’un cheval à l’élevage ou son entraîneur a refusé de soumettre aux prélèvements prescrits
conformément aux § I et III ci-dessus, est passible d’une interdiction de courir pour une durée de six mois au
moins et de deux ans au plus.

Les Commissaires de France Galop peuvent infliger à l’éleveur, au possesseur d’un cheval à l’élevage et/ou à
l’entraîneur une amende de 1.200 euros au moins et de 15.000 euros au plus qui pourra être portée jusqu’à
45 000 euros en cas de récidive, et peuvent suspendre ses agréments.

L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou l’entraîneur est, dans tous les cas, tenu pour responsable
du refus de son représentant et est passible, dans ce cas, de la sanction ci-dessus.

Si la personne à qui est confié le cheval et qui a refusé que soit effectué le prélèvement est titulaire d’un agrément
délivré par les Commissaires de France Galop, ceux-ci peuvent lui appliquer les sanctions ci-dessus.

2 - Cheval engagé dans une course dont la clôture est fixée moins de 10 jours avant la course
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Tout cheval désigné pour subir un prélèvement biologique, si son entraîneur ou son représentant, refuse ou
omet de le soumettre à ce prélèvement, est passible d’une interdiction de courir pour une durée de six mois au
moins et de deux ans au plus.

S’il a couru, le cheval est distancé de la course à l’occasion de laquelle le prélèvement a été refusé ou n’a pu
être effectué.

Les Commissaires peuvent en outre mettre l’entraîneur à l’amende de 1.200 euros au moins et de 15.000 euros
au plus et peuvent suspendre ses agréments.

L’entraîneur est, dans tous les cas, tenu pour responsable du refus ou de l’omission de son représentant et,
dans ce cas, est passible de la sanction ci-dessus.

Toute récidive peut entraîner le retrait de l’autorisation de faire courir, d’entraîner et de monter, ainsi que
l’exclusion des installations et terrains d’entraînement placés sous l’autorité des Sociétés de courses.

V. Sanctions de la perturbation du cheval pendant l’opération de prélèvement.-

Les Commissaires de France Galop peuvent mettre une amende de 800 euros au moins à 15.000 euros au plus qui
pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive, et suspendre ou retirer ses agréments à l’éleveur, au
propriétaire ou à l’entraîneur qui perturbe son cheval pendant l’opération de prélèvement.

L’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur est dans tous les cas tenu pour responsable du comportement de son
représentant et, dans ce cas, est passible de la sanction ci-dessus.

Si la personne à qui est confié le cheval pendant sa sortie provisoire de l’entraînement, ou son représentant, que ce
soit en France ou à l’étranger, le perturbe pendant l’opération du prélèvement, cette personne peut être sanctionnée
par les Commissaires de France Galop si elle est titulaire d’un agrément ayant été délivré par ces derniers.

Si le prélèvement n’a pu être obtenu à la suite d’actes commis pour perturber le cheval pendant l’opération de
prélèvement, le cheval est interdit de courir pour une durée de six mois au moins et de deux ans au plus. Si le cheval
a couru, il est distancé de la course à l’occasion de laquelle le prélèvement n’a pu, pour cette raison, être effectué.

VI. Mesures applicables pour un cheval ayant des difficultés ou dans l’incapacité d’uriner.- Les Commissaires de
France Galop ou les Commissaires de courses peuvent ordonner au vétérinaire de garder pendant tout le temps
nécessaire le cheval ayant des difficultés à uriner.

Les Commissaires de courses peuvent demander aux Commissaires de France Galop d’interdire de courir à un
cheval dont le comportement difficile ou dangereux ne permet pas d’effectuer les prélèvements de contrôle et met
en danger la sécurité des personnes.

Les Commissaires de France Galop peuvent s’opposer pour une durée déterminée à l’engagement et à la
participation du cheval aux courses régies par le présent Code et exiger que le propriétaire ou l’entraîneur responsable
le soumette à de nouveaux essais de prélèvement, dans les conditions qu’ils auront fixées, avant d’autoriser ce cheval
à recourir.

VII. Refus ou omission de la signature du procès-verbal de prélèvement.- L’éleveur, le possesseur d’un cheval à
l’élevage, le propriétaire ou l’entraîneur, qui omet ou qui refuse de signer le procès-verbal de prélèvement, sans avoir
mentionné sur celui-ci de raisons jugées valables pour ce refus, peut être sanctionné d’une amende de 150 euros et
portée à 800 euros en cas de récidive.

Il est dans tous les cas tenu pour responsable de l’omission ou du refus de son représentant et est passible de la
sanction ci-dessus.

L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire agréé encourt la même sanction s’il est établi qu’il
est à l’origine du refus de la signature dudit document de la part de la personne à qui il a confié son cheval pendant
la sortie provisoire de l’entraînement.

Cette personne s’expose à la même sanction si elle est titulaire d’un agrément délivré par les Commissaires de France
Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à prévoir la possibilité d’une amende plus importante avant la suspension des agréments et de

créer un parallélisme des sanctions avec ce qui se fait au trot et à l’étranger.

Articles concernés : 199, 200, 201 et 216.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à adapter la terminologie en parlant de “site internet” au lieu de “serveur télématique”.

Articles concernés : 109, 111, 116, 120, 123, 126, 139 et 200.

.....................................................................................................................................................................................................
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ART. 201

SANCTIONS DES PRÉLÈVEMENTS POSITIFS

I. Sanctions applicables au cheval.-

a) Présence dans le prélèvement biologique d’une substance prohibée appartenant à la liste figurant au § I alinéa
a de l’article 198 du présent code

Si l’analyse du prélèvement biologique effectué sur un cheval, à partir du 30ème jour suivant sa naissance en
France ou son importation et jusqu’à la fin de sa carrière en France, sur un cheval entraîné à l’étranger qui a été
engagé dans une course régie par le présent Code, même s’il est sorti provisoirement de l’entraînement, ou sur
une cheval qui est provisoirement stationné ou entraîné en France fait apparaître la présence d’une substance
appartenant à la liste figurant au § I alinéa a de l’article 198 du présent Code ou qui n’a pas d’autorisation officielle
en tant que médicament vétérinaire ou qui n’a pas été reconnue comme traitement légitime par les autorités
scientifiques, ou d’une substance ayant des propriétés analogues aux substances ci-dessus, ou la présence
d’un métabolite d’une des substances indiquées ci-dessus ou d’un isomère d’une telle substance ou d’un
métabolite de cet isomère, une enquête est ouverte par les Commissaires de France Galop.

Les Commissaires de France Galop peuvent interdire au cheval de courir avant la fin de l’enquête et avant d’avoir
statuer sur l’infraction.

A l’issue de l’enquête, ce cheval est passible d’une interdiction pour une durée de six mois au moins et de deux
ans au plus, qui peut prendre effet à compter de la date de la première notification d’interdiction de courir du
cheval faite au propriétaire, et, s’il a couru, le distancer de la course à l’occasion de laquelle a été effectué le
prélèvement, le distancement pouvant être prononcé avant la fin de l’enquête.

Les mêmes mesures sont encourues si un cheval, même en l’absence d’analyse révélant la présence d’une
telle substance, a fait l’objet de son administration reconnue par son éleveur, son propriétaire, son entraîneur
ou par toute autre personne, ou a fait l’objet d’une telle administration dont la preuve est établie.

b) Présence d’une autre substance prohibée dans le prélèvement biologique et manipulations sanguines

Si l’analyse du prélèvement biologique effectué sur ce cheval fait apparaître la présence d’une autre substance
prohibée ou si l’enquête révèle une manipulation sanguine, ou une infraction à l’alinea f de l’annexe 15 du présent
Code, une enquête est ouverte par les Commissaires de France Galop.

Les Commissaires de France Galop peuvent interdire au cheval de courir avant la fin de l’enquête, et tant qu’ils
n’ont pas statué sur l’infraction.

A l’issue de l’enquête, si le prélèvement a eu lieu après la clôture des engagements supplémentaires et si le
cheval a couru, il est distancé de la course à l’occasion de laquelle a été effectué ce prélèvement ou a été faite
la manipulation sanguine, le distancement pouvant être prononcé avant la fin de l’enquête.

Si le prélèvement a été réalisé à l’occasion d’un test de qualification décidé par les Commissaires de France
Galop et sans préjudice de l’application des sanctions prévues au présent article, ils doivent invalider le résultat
du test.

Ils peuvent à l’issue de l’enquête interdire au cheval de courir pour une durée déterminée ou le disqualifier.

II Sanctions applicables à l’éleveur, au propriétaire ou à l’entraîneur d’un cheval dont l’analyse du prélèvement
révèle la présence d’une substance prohibée ou ayant fait l’objet d’une manipulation sanguine.-

a) Présence dans le prélèvement biologique d’une substance appartenant à la liste figurant au § I alinéa a de l’article
198 du présent Code ou d’une substance ayant des propriétés analogues, ou en cas de preuve ou de
reconnaissance de l’administration d’une telle substance et manipulations sanguines

Les Commissaires de France Galop peuvent infliger une amende dont le montant ne peut excéder 15.000 euros
au plus qui pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive, à l’éleveur, le propriétaire ou
l’entraîneur du cheval, si l’analyse du prélèvement biologique effectué sur :

- un cheval dès les 30 jours suivant sa naissance en France ou son importation et jusqu’à la fin de sa carrière
en France,

- un cheval entraîné à l’étranger ayant été engagé dans une course régie par le présent Code, ou un cheval
venant d’un autre pays qui est provisoirement stationné ou entraîné en France, même si le prélèvement
est effectué pendant sa sortie provisoire de l’entraînement,

a révélé la présence :

- d’une substance appartenant à la liste figurant au § I alinéa a de l’article 198 du présent Code ou qui n’a
pas d’autorisation officielle en tant que médicament vétérinaire ou qui n’a pas été reconnue comme
traitement légitime par les autorités scientifiques,

- ou d’une substance ayant des propriétés analogues aux substances ci-dessus,

- ou la présence d’un métabolite d’une des substances indiquées ci-dessus ou d’un isomère d’une telle
substance ou d’un métabolite de cet isomère.

Ils peuvent, en outre, suspendre ou retirer ses agréments.
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Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer les mêmes sanctions si l’éleveur, le propriétaire ou
l’entraîneur reconnaît avoir administré ou fait administrer une telle substance prohibée à l’un de ses chevaux ou
est convaincu d’avoir effectué ou fait effectuer une telle administration, même en l’absence d’analyse révélant
la présence d’une substance prohibée.

L’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur s’expose aux mêmes sanctions si lui ou son représentant reconnaît ou
est convaincu d’avoir procédé à une manipulation sanguine.

b) Présence d’une autre substance prohibée dans le prélèvement biologique effectué après la clôture des
engagements supplémentaires sur un cheval engagé

Les Commissaires de France Galop peuvent infliger une amende dont le montant ne peut excéder 15.000 euros
au plus qui pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive, à l’entraîneur du cheval engagé,
même s’il ne prend pas part à la course, dont l’analyse du prélèvement biologique effectué après la clôture de
la déclaration des engagements supplémentaires fait apparaître la présence d’une substance prohibée telle que
définie aux § I et II de l’article 198 du présent Code. Ils peuvent, en outre, suspendre ou retirer ses agréments.

Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer les mêmes sanctions si l’entraîneur reconnaît avoir
administré ou fait administrer une substance prohibée à l’un de ses chevaux déclarés partants ou est convaincu
d’avoir effectué ou fait effectuer une telle administration, même en l’absence d’analyse révélant la présence
d’une substance prohibée.

L’entraîneur s’expose aux mêmes sanctions si lui ou son représentant reconnaît ou est convaincu d’avoir
procédé à une manipulation sanguine.

c) Présence d’une autre substance prohibée dans le prélèvement biologique effectué à tout autre moment

Si l’analyse d’un prélèvement biologique révèle la présence d’une autre substance prohibée telle que définie
aux § II et III de l’article 198 sans que l’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur ne puisse justifier cette présence
par l’administration de soins prescrits par une ordonnance, les Commissaires de France Galop peuvent infliger
à l’intéressé une amende de 150 à 1.500 euros qui peut aller en cas de récidive jusqu’à la suspension des
agréments de l’intéressé.

L’ordonnance doit être répertoriée dans un classeur qui doit être tenu à jour et être obligatoirement présenté
lors du contrôle du vétérinaire mandaté pour effectuer les prélèvements.

Les Commissaires de France Galop peuvent également prononcer la même sanction à l’encontre de l’éleveur,
du propriétaire ou de l’entraîneur qui ne tient pas à jour un classeur des ordonnances ou qui n’est pas en mesure
ou refuse de le présenter à la personne mandatée par les Commissaires de France Galop pour effectuer le
contrôle.

III. L’entraîneur du cheval peut, à la demande du propriétaire, accepter de conserver sa responsabilité sur le cheval
pendant sa sortie provisoire de l’entraînement. L’entraîneur s’expose alors aux sanctions prévues en cas d’infraction
aux dispositions des articles 198 et 200 du présent Code, commise pendant la sortie provisoire du cheval de
l’entraînement.

Cette acceptation doit être transmise par écrit aux Commissaires de France Galop.

IV. Les Commissaires de France Galop peuvent infliger une amende de 500 à 1.500 euros et, en cas de récidive,
suspendre ses agréments ou lui interdire de faire courir un cheval dans les courses régies par le présent Code, à
toute personne titulaire d’un agrément qui enfreint les dispositions de l’annexe 15 du Code édictant le Code de
pratique des traitements administrés aux chevaux à l’entraînement.

Ils peuvent exiger avant tout engagement du cheval concerné par l’infraction aux dispositions de l’annexe 15 du
présent Code, un certificat vétérinaire attestant son aptitude à être entraîné et courir et interdire à ce cheval de courir
en cas de récidive.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir la possibilité d’une amende plus importante avant la suspension des agréments et de créer un

parallélisme des sanctions avec ce qui se fait au trot et à l’étranger.

Articles concernés : 199, 200, 201 et 216.

.....................................................................................................................................................................................................
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Titre Troisième
Système Juridictionnel

CHAPITRE I

LES COMMISSAIRES DE COURSES

1ère partie : Prescriptions générales concernant les fonctions des Commissaires de courses

ART. 205

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

I. Devoirs généraux des Commissaires de courses. - Les Commissaires de courses s’obligent à observer et à
appliquer le présent Code dans toutes ses dispositions.

II. Autorité des Commissaires de courses. - Leur autorité s’étend, dans la mesure des devoirs qui leur sont imposés
et des pouvoirs qui leur sont conférés par le présent Code sur toutes les personnes qui, explicitement ou
implicitement, ont adhéré à ce Code et au règlement en vigueur dans leur Société de Courses, notamment sur les
propriétaires, entraîneurs, jockeys et hommes d’écurie.

III. Conditions de fonctionnement des Commissaires de courses.- Les Commissaires de courses fonctionnent
dans le cadre fixé par l’article I de l’arrêté du 29 mai 2015 relatif aux Commissaires de courses de chevaux et
le cas échéant Les Commissaires de courses fonctionnent dans le respect des conditions préalables fixées par les
Commissaires de France Galop et publiées au Bulletin officiel des courses au galop

Le président de chaque société de courses doit adresser, ou faire adresser, au secrétariat des Commissaires de
France Galop, la liste des Commissaires devant fonctionner au sein de la société des courses qu’il préside.

Les Commissaires de courses doivent, sauf cas de force majeure, être au nombre de trois au moins pour statuer,
sans toutefois être plus de quatre. et de quatre au plus pour statuer.

Un Commissaire de courses absent ou empêché désigne, en accord avec ses collègues, la personne chargée de le
remplacer. S’il omet de le faire, les Commissaires de courses présents pourvoient, d’un commun accord, à cette
désignation.

Les Commissaires de courses ont d’ailleurs le droit de s’adjoindre une ou plusieurs personnes compétentes et de
leur déléguer certaines fonctions techniques et/ou en application d’une décision spéciale des Commissaires de
France Galop, une fonction de police.

Ni les Commissaires de courses, ni les personnes auxquelles ils délèguent des fonctions techniques ne peuvent les
exercer pour une course dans laquelle ils seraient directement intéressés.

IV. Conditions spéciales de fonctionnement des Commissaires de courses d’une société organisant une réunion
sur l’hippodrome d’une autre société. - Si une Société de Courses organise une ou plusieurs de ses réunions sur
l’hippodrome d’une autre Société, les Commissaires de courses de la Société organisatrice peuvent s’adjoindre des
Commissaires de courses de la Société d’accueil pour assurer l’organisation et le contrôle des courses.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à préciser que les Commissaires de courses fonctionnent dans le cadre fixé par l’article I de

l’arrêté du 29 mai 2015 relatif aux Commissaires de courses de chevaux, prévoyant notamment que leur autorité s’étend à toutes les Sociétés

de Courses régies par le Code des Courses au Galop.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à prévoir que sauf cas de force majeure les commissaires sont au nombre de trois au moins

et 4 au plus pour statuer.

En outre, le § IV est supprimé à la demande du Ministère de l’Agriculture.

.....................................................................................................................................................................................................
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3è partie : Devoirs et pouvoirs des Commissaires de courses pour la préparation et
l’organisation des courses

ART. 207

I. Contrôle des personnes sur l’hippodrome. - Les Commissaires de courses peuvent prendre toutes les dispositions
utiles pour n’admettre dans les écuries de l’hippodrome, dans les locaux affectés au pesage, sur les terrains
d’entraînement et généralement dans tous les lieux dont ils ont le contrôle, que les personnes ayant
professionnellement la charge des chevaux qui y séjournent ou qui sont propriétaires de ces mêmes chevaux.

Ils peuvent notamment prendre les dispositions pour exiger desdites personnes la présentation de leur carte de
propriétaire, de leur licence ou de la carte d’identité professionnelle qui leur a été délivrée par France Galop.

Ils peuvent accorder, le cas échéant, une autorisation spéciale d’entrer dans l’enceinte des écuries, à toute autre
personne dont la présence dans cette enceinte leur paraît justifiée.

II. Contrôle des opérations et de la régularité du déroulement du parcours. - Les Commissaires de courses doivent
assurer l’organisation de la réunion, le contrôle des opérations et de la régularité des courses, en application des
dispositions des articles 127 à 204 du présent Code. Ils peuvent prendre les dispositions et les décisions leur
paraissant les plus appropriées pour régler un problème d’organisation ou une situation particulière non prévue par
le présent Code.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir la responsabilité des entraîneurs quant au respect des règles professionnelles par leur personnel

et à prévoir la possibilité de prendre des mesures d’administration interne à l’égard de leur personnel. Ainsi un parallélisme est créé avec l’article

209, prévoyant une sanction possible des personnes qui seraient présentes dans tous les lieux relevant du contrôle des Commissaires de courses.

Articles concernés : 39, 194 et 207.

.....................................................................................................................................................................................................

4è partie : Conduite des enquêtes

ART. 208

PROCÉDURES D’ENQUÊTE ET RÉCEPTION DES RÉCLAMATIONS

I. Ouverture des enquêtes. - Avant de statuer, les Commissaires de courses peuvent toujours ouvrir une enquête
d’office. dans les délais prévus par l’article 227 pour les réclamations. Ils reçoivent dans les formes et délais fixés par
le même article,

II. Réception et traitement des réclamations. - Avant de statuer, les Commissaires de courses reçoivent les
éventuelles réclamations auxquelles les courses peuvent donner lieu et décident de procéder à une enquête sur
toutes celles relevant de leur compétence. dont le jugement leur est dévolu par le présent Code. Ils transmettent
les autres aux Commissaires de France Galop.

Les réclamations doivent être notifiées verbalement à la personne chargée des opérations qui en avise aussitôt
les Commissaires de courses. Le réclamant peut exiger un reçu constatant le dépôt de sa réclamation. En cas
de contestation, si l’intéressé n’est pas en mesure de fournir ce reçu, sa réclamation est considérée comme
n’ayant pas été déposée.

Une amende n’excédant pas 500 euros peut être infligée par les Commissaires de courses à l’auteur d’une
réclamation jugée frivole.

III. Procédures d’enquête. - Qu’ils agissent d’office ou sur réclamation, les Commissaires de courses doivent toujours
avant de statuer, demander aux personnes intéressées par le résultat de l’enquête, et notamment au réclamant et à
la personne contre laquelle on réclame, tous les renseignements qu’ils jugent nécessaires.

Les jockeys sont cependant réputés mandatés par les propriétaires et les entraîneurs pour fournir toutes explications
dans le cadre d’une enquête ouverte sur le déroulement du parcours.

Les Commissaires de courses peuvent également demander à toute personne susceptible de fournir des éléments
utiles à l’enquête toutes les explications qu’elle est en pouvoir de leur donner et, le cas échéant, ordonner une
confrontation.

Les renseignements et les explications qui peuvent être donnés verbalement ou par écrit doivent être fournis dans
le plus bref délai, notamment lors d’une enquête concernant le résultat de la course.
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Si, pour des raisons exceptionnelles, les Commissaires de courses n’ont pu obtenir les explications de l’une ou
plusieurs des personnes concernées par le résultat de l’enquête, ils peuvent cependant prendre une décision
concernant le classement de la course.

Pour les autres enquêtes, susceptibles de donner lieu à une décision postérieure à la réunion, les Commissaires de
courses décident du moment auquel tous renseignements et toutes explications doivent être fournis, les intéressés
pouvant se faire assister le cas échéant par un conseil.

Si au moment fixé, les Commissaires de courses n’ont pas obtenu les explications demandées, ils peuvent prendre
une décision.

IV. Interprète. - Les intéressés peuvent se faire assister par l’interprète de leur choix, mandaté par eux et présent lors
de l’enquête.

Toutes observations écrites doivent être rédigées ou traduites en français.

V. Apprenti. - Les apprentis peuvent se faire assister par un représentant majeur, titulaire d’un agrément délivré par
les Commissaires de France Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à préciser la notion de réclamation dans le Code.

Articles concernés 196, 208, 225, 226, 227, 228 et 229.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 210

CHAMP D’APPLICATION DES DÉCISIONS DES COMMISSAIRES DE COURSES
ET DEMANDE D’EXTENSION DES DÉCISIONS

I. Champ d’application et demande d’extension des décisions.- Les décisions prises par les Commissaires de
courses à l’égard de toute personne soumise à leur autorité ou à l’égard d’un cheval s’appliquent aux courses de
toutes les Sociétés de Courses. ne s’appliquent qu’aux courses de leur Société.

Les Commissaires de courses doivent demander sans délai aux Commissaires de France Galop l’extension dans le
respect du contradictoire à toutes les courses régies par le présent Code des interdictions de monter qu’ils ont
prononcées.

II. Demande d’aggravation d’une sanction.- Les Commissaires de courses peuvent demander aux Commissaires de
France Galop de prolonger dans le respect du contradictoire au-delà de l’année en cours les effets des décisions
d’interdiction qu’ils ont prononcées.

Le chiffre de l’amende qu’ils ont fixé peut également, sur leur demande, être augmenté par les Commissaires de
France Galop dans les limites fixées par le paragraphe I de l’article 209.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à prévoir dans les articles 210 et 215 qu’au regard de la compétence désormais nationale des

Commissaires de courses, il n’y a plus besoin de demander l’extension de leurs décisions pour qu’elles s’appliquent sur tout le territoire régit

par le Code, cela étant automatique dorénavant.

...................................................................................................................................................................................................
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CHAPITRE II

LES COMMISSAIRES DE FRANCE GALOP

.....................................................................................................................................................................................................

3è partie : Devoirs et pouvoirs particuliers des Commissaires de France Galop

ART. 215

I. Réception et examen des demandes d’autorisation de faire courir, d’entraîner et de monter. - Les Commissaires
de France Galop doivent examiner les demandes d’autorisation ou d’agrément énumérées ci-après et statuer à leur
sujet :

- demande d’autorisation de faire courir en qualité de propriétaire et demande d’agrément en qualité de bailleur,
d’associé, de locataire, de porteur de parts et de mandataire,

- demande d’autorisation d’entraîner,

- demande d’autorisation de monter.

Ces autorisations ne seront délivrées que sur avis favorable du Ministère Ministre de l’Intérieur.

Les demandes de percevoir des primes à l’élevage seront également examinées par les Commissaires de
France Galop.

II. Pouvoir d’accorder ou de refuser les demandes d’autorisation ou d’agrément. - Après avoir statué sur la
demande, les Commissaires de France Galop accordent ou refusent l’autorisation ou l’agrément.

III. Réception et traitement des demandes de retrait d’autorisation ou d’agrément émanant du Ministre de l’Intérieur en
application des dispositions de l’article 12 § II du décret n° 97-456 du 5 mai 1997 modifié.

IV. Enregistrement des engagements, des forfaits et des déclarations de partants. - Les Commissaires de France
Galop reçoivent, sauf exception prévue à l’article 206 § III, les engagements, les forfaits et les déclarations des partants
et des montes.

V. Validation des déclarations et qualification des chevaux. - Ils décident de la validité des déclarations et de la
qualification des chevaux engagés, en application des dispositions des articles 62 à 98 du présent Code.

VI. Contrôle du recouvrement et de la répartition des engagements, forfaits, entrées et versements à la poule. -
Les Commissaires de France Galop doivent veiller au recouvrement et à la répartition des engagements, des forfaits,
des entrées et des versements à la poule.

VII. Pouvoir d’accorder des dérogations et des autorisations spéciales prévues par le présent Code. - Les
Commissaires de France Galop peuvent accorder ou refuser des dérogations et des autorisations spéciales prévues
notamment par les dispositions du présent Code réglementant :

- l’autorisation de faire courir, d’entraîner et de monter,

- l’autorisation de la perception des primes à l’élevage,

- la qualification d’un cheval dans une course publique et de la personne qui le monte,

- les déclarations relatives à la participation d’un cheval à une course publique,

- l’organisation des courses et le contrôle de leur régularité.

VIII. Extension des interdictions de monter. - Lorsqu’ils sont saisis par les Commissaires de courses d’une demande
d’application et d’extension d’une interdiction de monter, les Commissaires de France Galop doivent, dans les
quarante huit heures qui suivent l’expiration du délai d’appel prévu par l’article 231, étendre l’interdiction de monter
à toutes les courses régies par le présent Code, à moins éventuellement qu’ils ne décident d’évoquer un fait non
examiné par les premiers juges et statuer sur l’ensemble de l’affaire en tant que juges d’appel dans les conditions
prévues par l’article 234 § IV.

Les Commissaires de France Galop doivent également étendre aux courses régies par le présent Code, les effets
d’une interdiction prononcée par une autre autorité hippique, si cette autorité en demande l’extension dans les
conditions fixées à l’article 223.

IX. Examen des dossiers transmis par les Commissaires de courses. - Lorsqu’une question leur est soumise par les
Commissaires de courses d’une Société, par application de l’article 211, les Commissaires de France Galop doivent
en décider et, dans ce cas, leur décision est exécutoire partout où le présent Code est en vigueur à moins qu’ils ne
croient devoir en limiter les effets aux hippodromes de cette société.
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X. Examen d’une plainte d’un apprenti ou d’un jockey relative au paiement de ses montes. - Les Commissaires de
France Galop doivent statuer contradictoirement sur la plainte déposée par un apprenti ou par un jockey pour obtenir
les paiements de ses montes et de ses déplacements.

XI. Indication des ferrures interdites. - Les Commissaires de France Galop doivent faire connaître les modèles de
ferrures dangereuses dont l’emploi est interdit.

XII. Indication des modalités de transmission de certaines déclarations et de certaines informations. - Les
Commissaires de France Galop décident des modalités de transmission des déclarations nécessaires à la
participation d’un cheval à une course publique et de leur caractère probant. Ils décident également des modalités
d’information des modifications apportées aux programmes et aux conditions de courses.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à prévoir dans les articles 210 et 215 qu’au regard de la compétence désormais nationale des

Commissaires de courses, il n’y a plus besoin de demander l’extension de leurs décisions pour qu’elles s’appliquent sur tout le territoire régit

par le Code, cela étant automatique dorénavant.

Par ailleurs, le Ministère de l’Intérieur employant lui-même la terminologie le “Ministre de l’Intérieur” il s’avère nécessaire de remplacer “le

Ministère” par le “Ministre”.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à mentionner que les primes à l’élevage sont soumises à l’examen des Commissaires de France

Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 216

POUVOIRS DISCIPLINAIRES DES COMMISSAIRES DE FRANCE GALOP

SANCTIONS DISCIPLINAIRES

Selon la gravité de l’infraction et à condition que les dispositions s’y rapportant ne fixent pas une sanction déterminée
ou des limites aux sanctions applicables, les Commissaires de France Galop peuvent dans le respect du
contradictoire prononcer les sanctions indiquées ci-après :

I. Amendes. - Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer une amende n’excédant pas 15.000 euros au
plus, qui pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive, à l’encontre de toute personne soumise à
leur autorité et porter à ce chiffre les amendes infligées par les Commissaires de courses.

II. Application et extension des interdictions de monter. - Les Commissaires de France Galop peuvent interdire à un
jockey de monter dans toutes les courses régies par le présent Code pour une durée déterminée qui peut s’appliquer
au-delà de l’année en cours.

Ils peuvent également prolonger au-delà de l’année en cours la durée des interdictions de monter prononcées par
les Commissaires de courses.

III. Avertissement. - Les Commissaires de France Galop peuvent donner un avertissement qui doit être inséré au Bulletin
officiel des courses au galop.

IV. Suspension ou retrait des autorisations de faire courir, d’entraîner, de monter, de percevoir des primes à
l’élevage.- Les Commissaires de France Galop peuvent suspendre temporairement ou retirer à toute époque de
l’année :

- l’autorisation de faire courir accordée à tout propriétaire,

- les licences professionnelles délivrées aux personnes autorisées à entraîner,

- les permis d’entraîner et les autorisations d’entraînement,

- l’autorisation de monter en qualité de gentleman-rider, de cavalière, de jockey, de cavalier ou d’apprenti,

- les agréments en qualité d’associé, de bailleur, de locataire, de porteur de parts ou de mandataire,

- l’autorisation de percevoir des primes à l’élevage.

Les suspensions et retraits susvisés prennent effet à compter du 14ème jour qui suit la notification de la décision.

Ils peuvent suspendre, à titre conservatoire, l’agrément d’une personne faisant l’objet de poursuites pénales pour
des faits susceptibles de porter gravement atteinte à l’image des courses et de nuire à l’organisation des paris.

Ils peuvent également, à titre conservatoire, interdire de courir aux chevaux appartenant à cette personne ou entraînés
par elle.
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V. Exclusions des installations, enceintes et terrains placés sous l’autorité des Sociétés de Courses. - Les
Commissaires de France Galop peuvent suspendre temporairement ou retirer l’autorisation d’accéder aux
installations, enceintes et terrains, ou à tout autre lieu placé sous l’autorité des Sociétés de Courses.

VI. Sanctions des récidives. - En cas de récidive, les Commissaires de France Galop peuvent, dans les limites du
présent article, prendre une sanction plus sévère que celle prononcée pour la première infraction.

VII. Interdiction à un titulaire d’un agrément délivré par une autorité hippique étrangère de faire courir en France.-
Les Commissaires de France Galop peuvent sanctionner d’une interdiction de faire courir, d’entraîner ou de monter,
toute personne titulaire d’un agrément délivré par une autorité hippique étrangère et dont ils ne peuvent de ce fait
retirer l’agrément.

VIII. Sanctions des complicités et des manquements à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse. - Les Commissaires
de France Galop peuvent, prononcer suivant la gravité de l’infraction, une des sanctions indiquées ci-dessus contre
toute personne soumise à leur autorité, qui est convaincue de complicité dans une infraction, qui se rend coupable
d’un manquement à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse ou dont le comportement porte gravement atteinte à
la réputation des courses, même se rapportant à des faits extra-professionnels mais à l’exception de l’amende dans
ce dernier cas.

IX. Sanctions applicables à l’éleveur convaincu de fraude. - Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer
à l’encontre de l’éleveur convaincu de fraude, l’interdiction d’engager et de faire courir aucun cheval, le priver du
bénéfice de toucher aucun prix, aucune allocation et aucune prime directement ou indirectement et l’exclure des
installations et des terrains placés sous l’autorité des Sociétés de Courses.

Ils peuvent en outre interdire l’engagement dans les courses régies par le présent Code, de tout produit né chez cet
éleveur ou élevé par lui, à l’exception toutefois de ceux qui ont été vendus avant le jour où cette interdiction a pu
parvenir à sa connaissance, soit pour avoir été rendue publique, soit autrement.

X. Inscription sur la Liste des Oppositions. - Les Commissaires de France Galop peuvent former l’Opposition prévue
par l’article 82.

XI. Suspension des interdictions. - Les Commissaires de France Galop peuvent relever toute personne d’une
interdiction prononcée par eux.

XII. Assistance d’un interprète - Les intéressés peuvent se faire assister d’un interprète de leur choix, mandaté par eux.
Toutes observations écrites doivent être rédigées ou traduites en français.

XIII. Sursis - Les Commissaires de France Galop peuvent assortir la suspension ou le retrait des autorisations de faire
courir, d’entraîner, de monter et de percevoir des primes à l’élevage d’un sursis.

MESURES CONSERVATOIRES

Les Commissaires de France Galop peuvent suspendre, à titre conservatoire l’autorisation de monter,
entraîner, faire courir ou la perception des primes à l’élevage de toute personne dans les cas suivants :

- Si la personne fait l’objet de poursuites pénales pour des faits susceptibles de porter gravement atteinte
à l’image des courses et de nuire à l’organisation des paris,

- Si le maintien des autorisations de cette personne ne permet pas de s’assurer de la régularité des courses
et de leur sécurité.

Ils peuvent également, à titre conservatoire, interdire de courir aux chevaux appartenant à cette personne ou
entraînés par elle.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à prévoir la possibilité d’une amende plus importante avant la suspension des agréments et de

créer un parallélisme des sanctions avec ce qui se fait au trot et à l’étranger.

Articles concernés : 199, 200, 201 et 216.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à prévoir la possibilité d’une suspension à titre conservatoire de l’agrément d’une personne

dont le comportement ne permet pas de s’assurer de la régularité des courses et de leur sécurité.

.....................................................................................................................................................................................................
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CHAPITRE III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
CONCERNANT LES DÉCISIONS

ART. 220

NOTIFICATION DES DÉCISIONS

I. Toutes les décisions prises en application des dispositions de l’article précédent par les Commissaires de France
Galop ou par les Commissaires de courses sont notifiées aux intéressés.

II. Les décisions prises par les Commissaires de courses à l’occasion d’une réunion de courses sont réputées notifiées
dans les conditions suivantes :

- La notification du résultat d’une course est réputée effectuée par l’affichage sur l’hippodrome le jour même,

- la notification des décisions disciplinaires est quant à elle réputée effectuée par déclaration verbale aux
intéressés ou par décision rendue publique. Elle doit en outre faire l’objet d’une reconnaissance de notification
signée par l’intéressé et son représentant majeur quand celui-ci est assisté. La notification prend effet à la date
de la signature de la reconnaissance de notification.

Refus de la reconnaissance de notification de la décision

La personne qui refuse de signer la reconnaissance de notification, sans avoir mentionné sur celle-ci de raisons
jugées valables pour ce refus, peut être sanctionnée d’une amende de 150 euros et portée à 800 euros en cas de
récidive. Elle est dans tous les cas tenue pour responsable de son refus et est passible de la sanction ci-dessus.

III. Les décisions confirmant ou modifiant le classement d’une course, prises soit par les Commissaires de France Galop,
soit par la Commission d’Appel, sont, après notification du dispositif de la décision à laquelle s’attachent les
conséquences techniques et financières de la décision rendue, notifiées de façon complète, soit par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception, soit par télégramme recommandé, qu’elle ou qu’il soit ou non
retirée(e), ou par tout autre moyen de transmission permettant de justifier sa réception.

Les décisions disciplinaires prises, soit par les Commissaires de courses en dehors de la réunion de courses, soit
par les Commissaires de France Galop, soit par la Commission d’Appel, soit par la Commission Supérieure, sont
notifiées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, ou par télégramme recommandé, qu’elle ou
qu’il soit ou non retirée(e), ou par tout autre moyen de transmission permettant de justifier sa réception.

La notification prend effet à la première date de présentation de la décision.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la notion de télégramme.

Articles concernés : 109, 120, 123, 220, 234 et 240.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 223

EXTENSION DES DÉCISIONS

I. Extension d’une interdiction de monter prononcée par les Commissaires de courses. - L’application et
l’extension d’une interdiction de monter à toutes les courses régies par le présent Code doivent être demandées
sans délai par les Commissaires de courses aux Commissaires de France Galop.

Les Commissaires de France Galop doivent dans les quarante huit heures qui suivent l’expiration du délai d’appel
prévu par l’article 2 31 :

- soit étendre cette interdiction à toutes les courses régies par le présent Code,

- soit éventuellement évoquer un fait non examiné par les premiers juges et statuer sur l’ensemble de l’affaire en
tant que juges d’appel dans les conditions fixées par l’article 234 § IV.

II. Extension de l’interdiction de monter au-delà de l’année en cours. - Les effets des décisions prises par les
Commissaires de courses peuvent être, sur leur demande et suivant le cas, étendus ou prolongés au-delà de l’année
en cours par les Commissaires de France Galop.
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III. Extension des décisions prises par les Commissaires de France Galop. - Les décisions des Commissaires de
France Galop peuvent être communiquées, le cas échéant, aux fins d’extension, en France, à la Société
d’Encouragement à l’Elevage du Cheval Français et, hors de France, aux autorités dont les pouvoirs correspondent
dans leur pays respectif à ceux de France Galop, qui pourront l’étendre aux courses régies par leur règlement.

IV. Extension des interdictions prononcées par les autres autorités hippiques.- Toute demande d’extension d’une
interdiction prononcée en France par le Comité du Cheval Français et, hors de France, par les autorités hippiques
dont les pouvoirs correspondent dans leur pays respectif à ceux des Commissaires de France Galop, recevra de
plein droit tous ses effets partout où le présent Code est en vigueur, à moins qu’il ressorte de manière flagrante
de la demande transmise ou d’autres éléments de fait ou de droit que la décision n’a pas été prise à la condition
que cette décision ait été prise en conformité avec les principes généraux du droit français et notamment celui des
droits de la défense.

Dans l’hypothèse où les Commissaires de France Galop considèrent qu’ils n’auraient pas reçu tous les
documents utiles en provenance de l’Autorité hippique étrangère, ils devront surseoir à statuer sur la demande
d’extension tant qu’ils ne seront pas en mesure de juger de la conformité de la décision avec les principes
généraux du droit français.

Par ailleurs, toute demande d’extension d’une interdiction prononcée en France par les Commissaires du Cheval
Français pourra recevoir ses effets partout ou le présent Code est en vigueur.

Avant de contester devant les Commissaires de France Galop la conformité de la décision avec les principes généraux
du droit français, la personne faisant l’objet de l’interdiction doit avoir épuisé les voies de recours prévues par la
réglementation de l’autorité hippique. Elle devra préciser les raisons pour lesquelles elle estime que la décision
n’a pas été prise en conformité avec les principes généraux du droit français.

Dans ce cas, les Commissaires de France Galop devront permettre à un représentant de l’autorité hippique telle que
définie ci-dessus ayant prononcé la sanction, d’être présent à l’audience et d’être entendu.

V. Augmentation du montant d’une amende. - Le chiffre d’une amende peut être également, sur la demande des
Commissaires de courses augmenté par les Commissaires de France Galop, dans les limites fixées par le
paragraphe I de l’article 216.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à préciser la procédure en matière d’extension des sanctions prises par une autorité hippique étrangère.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE IV

LES RECOURS

1re partie : Les réclamations

ART. 225 - SUPPRIMÉ

ATTRIBUTION DU POUVOIR DE RÉCLAMER

Le droit de réclamer contre un cheval à l’occasion d’une course appartient exclusivement aux propriétaires des autres
chevaux ou à leurs entraîneurs, jockeys et autres représentants.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la réclamation pour ne garder que l’appel puisque c’est un recours qui permet de contester

toute décision relative à l’interprétation du Code et qu’il n’y a donc pas lieu de conserver la réclamation qui fait double emploi.

Articles concernés 196, 208, 225, 226, 227, 228 et 229.

.....................................................................................................................................................................................................
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ART. 226 - SUPPRIMÉ

CONDITIONS DE NOTIFICATION DES RÉCLAMATIONS

I. Sur l’hippodrome, les réclamations doivent être notifiées verbalement à la personne chargée des opérations qui en
avise aussitôt les Commissaires de courses.

Le réclamant peut exiger un reçu constatant le dépôt de sa réclamation dans les délais fixés. En cas de contestation,
si l’intéressé n’est pas en mesure de fournir ce reçu, sa réclamation est considérée comme n’ayant pas été déposée.

II. En dehors de l’hippodrome, les réclamations doivent être notifiées par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception aux Commissaires de courses ou aux Commissaires de France Galop.

III. La notification des réclamations ne peut en aucun cas être assujettie au dépôt préalable ou simultané d’une somme
quelconque.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la réclamation pour ne garder que l’appel puisque c’est un recours qui permet de contester

toute décision relative à l’interprétation du Code et qu’il n’y a donc pas lieu de conserver la réclamation qui fait double emploi.

Articles concernés 196, 208, 225, 226, 227, 228 et 229.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 227 - SUPPRIMÉ

DÉLAIS DE NOTIFICATION DES RÉCLAMATIONS

I. Règle générale.- Les délais dans lesquels les réclamations doivent, sous peine de nullité, être portées à la
connaissance des personnes ayant qualité pour les recevoir, sont fixés par les dispositions des paragraphes II et III
ci-après, étant entendu que le lieu où demeure le réclamant ne peut donner lieu à allongement du délai et que le
délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, est prorogé jusqu’au premier
jour ouvrable suivant.

II. Réclamations recevables uniquement sur l’hippodrome :

1° Avant que le jockey dont le poids est contesté ait quitté les balances.

- Réclamation contre l’exactitude matérielle du poids enregistré (art. 150).

2° Avant le signal indiquant la fin des opérations après la course.

- Réclamation contre l’inobservation des formalités exigées pour la confirmation des chevaux partants (art. 129),

- Réclamation contre le jockey ne s’étant pas présenté à la pesée précédant la course (art. 150),

- Réclamation contre les gênes et les bousculades provoquées par les chevaux et les jockeys pendant le parcours
(art. 166),

- Réclamation contre le jockey tombé pendant le parcours (art. 170),

- Réclamation contre les erreurs de parcours et les sorties de piste (art. 167 et 168),

- Réclamation contre le jockey descendant de cheval avant l’emplacement désigné (art.178),

- Réclamation contre le jockey ne se présentant pas à la pesée après la course (art. 178).

III. Réclamations recevables sur l’hippodrome et en dehors de l’hippodrome :

1° Avant le signal indiquant la fin des opérations après la course et avant le sixième jour qui suit le jour de
la course.

- Réclamation concernant l’interprétation du document photographique ayant servi à établir le classement (art.
176).

2° Avant la course et avant le dixième jour qui suit le jour de la course.

- Réclamations contre l’inobservation des conditions de la course et de la distance publiées au Programme officiel
des courses au galop (art. 197).

- Réclamations relatives à la propriété du cheval et à la qualification des propriétaires :

- Réclamation contre un cheval engagé ou ayant couru contrairement aux dispositions réglementant la

propriété ou l’agrément d’une société, d’une association, d’un syndicat ou d’une location (art. 11, 12 et 79),
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- Réclamation contre l’inobservation des dispositions réglementant le couplage des chevaux au pari mutuel

(art. 131).

- Réclamations relatives à l’entraînement d’un cheval et à la qualification des entraîneurs :

- Réclamation contre un cheval ayant couru sans que les dispositions réglementant la délivrance de

l’autorisation d’entraîner aient été respectées (art. 26),

- Réclamation contre un cheval entraîné par un entraîneur frappé d’interdiction ou d’exclusion (art. 39).

- Réclamation relative à la déclaration de partant :

- Réclamation contre un cheval dont la déclaration de partant est irrégulière (art. 122).

- Réclamations relatives à la monte :

- Réclamation contre un cheval monté par une personne non munie d’une autorisation de monter (art. 40),

- Réclamation contre un cheval monté par un jockey frappé d’interdiction ou d’exclusion (art. 43, § XI).

- Réclamations relatives à la qualification des chevaux :

- Réclamation contre la participation à la course d’un cheval disqualifié (art. 63),

- Réclamations relatives au départ d’un cheval malgré une inscription sur la Liste des Oppositions en France

ou sur un Forfeit-List hors de France (art. 82),

- Réclamation contre la non qualification d’un cheval selon les conditions particulières de la course (art. 62,

§ III),

- Réclamation contre la participation d’un cheval après qu’il ait été retiré de la course (art. 157, § I),.

- Réclamation contre la participation d’un cheval dont l’engagement est nul ou non valable (art. 116),

- Réclamation contre l’inobservation des dispositions réglementant l’identification d’un cheval (art. 76),

- Réclamation contre un cheval non qualifié dans les courses réservées aux chevaux nés et élevés en France

(art. 86).

- Réclamation relatives aux poids portés par les chevaux :

- Réclamation contre l’insuffisance du poids constaté par la personne chargée de la pesée (art. 179, § V),

- Réclamation contre le bénéfice indu d’une remise de poids accordée aux jockeys (art. 104 § III).

Et en général toutes les réclamations autres que celles spécifiées dans le présent article.

Les réclamations sur lesquelles il n’aurait pas été statué avant le signal annonçant le commencement des opérations
avant la course, ne peuvent être jugées qu’à partir du lendemain de la course.

3° Avant la course et dans les délais de la prescription légale.

- Réclamation contre les substitutions de chevaux (art. 202 et 203).

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la réclamation pour ne garder que l’appel puisque c’est un recours qui permet de contester

toute décision relative à l’interprétation du Code et qu’il n’y a donc pas lieu de conserver la réclamation qui fait double emploi.

Articles concernés 196, 208, 225, 226, 227, 228 et 229.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 228 - SUPPRIMÉ

EFFETS DE LA NOTIFICATION D’UNE RÉCLAMATION

I. La réclamation introduite à l’occasion d’une course ne suspend pas les effets de cette course.

II. Ces effets ne cessent qu’à partir du jour où la décision admettant la réclamation a été notifiée conformément aux
dispositions de l’article 226.

III. Lorsqu’un propriétaire fait partir plusieurs chevaux dans la même course et, qu’à la suite d’une des réclamations
prévues par le présent Code, l’un de ses chevaux est rétrogradé ou distancé, tous les autres chevaux appartenant à
ce propriétaire et ayant pris part à la course peuvent de ce fait être rétrogradés ou distancés par les Commissaires
de courses. Cette disposition est également applicable aux chevaux sur lesquels des propriétaires, sociétés,
associés, locataires ou bailleurs ont des intérêts communs et qui courent couplés au pari mutuel.
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.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la réclamation pour ne garder que l’appel puisque c’est un recours qui permet de contester

toute décision relative à l’interprétation du Code et qu’il n’y a donc pas lieu de conserver la réclamation qui fait double emploi.

Articles concernés 196, 208, 225, 226, 227, 228 et 229.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 229 - SUPPRIMÉ

SANCTION D’UNE RÉCLAMATION FRIVOLE

Une amende n’excédant pas 500 euros peut être infligée par les Commissaires de courses à l’auteur d’une
réclamation jugée frivole.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la réclamation pour ne garder que l’appel puisque c’est un recours qui permet de contester

toute décision relative à l’interprétation du Code et qu’il n’y a donc pas lieu de conserver la réclamation qui fait double emploi.

Articles concernés 196, 208, 225, 226, 227, 228 et 229.

.....................................................................................................................................................................................................

2è partie : L’appel

ART. 230

DÉCISIONS SUSCEPTIBLES D’APPEL

I. Sont susceptibles d’appel les décisions prises par les Commissaires de courses et par les Commissaires de France
Galop, en premier ressort :

- portant interprétation du présent Code, d’un règlement particulier ou des conditions d’une course,

- concernant le déroulement ou le résultat d’une course,

- ayant trait à une faute disciplinaire.

Les décisions d’extension d’une interdiction prévues par le paragraphe IV de l’article 223 du présent code ne sont
pas susceptibles d’appel.

Les décisions de retrait d’autorisation ou d’agrément prises par les Commissaires de France Galop à la demande du
Ministre de l’Intérieur, en application des dispositions de l’article 12 § II du Décret n° 97-456 du 5 mai 1997 modifié,
sont directement susceptibles de recours devant les juridictions étatiques sans donner lieu à épuisement des voies
de recours internes.

II. Les autres décisions constituent des mesures d’administration interne, non susceptibles d’appel.

III. Attribution du pouvoir de déposer un appel. - Le droit de déposer un appel appartient exclusivement au propriétaire
tel qu’il est défini à l’article 11 du présent Code, à l’entraîneur ou au jockey concerné par la décision et à leur
représentant dûment mandaté par écrit à cet effet. S’agissant des apprentis, ce droit de déposer un appel
appartient également à leurs représentants légaux.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir que les représentants légaux des apprentis peuvent déposer un appel.

.....................................................................................................................................................................................................
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ART. 234

FONCTIONNEMENT DES JURIDICTIONS D’APPEL

I. Examen de la recevabilité de l’appel. - Les juges d’appel examinent d’abord la recevabilité de l’appel qui leur est
déféré en application des articles 230 et 231 du présent Code.

Ils statuent ensuite sur le fond de la demande.

II. Procédures d’appel. - Les parties en cause doivent être entendues ou appelées.

Avant de statuer, les juges d’appel doivent demander par télégramme ou par lettre recommandé avec demande
d’avis de réception ou par tout autre moyen de transmission permettant de justifier sa réception, aux propriétaires,
entraîneurs et jockeys des chevaux concernés, tous les éclaircissements que ceux-ci sont en pouvoir de leur donner.
Les éclaircissements peuvent être fournis verbalement ou par écrit.

Une confrontation peut être ordonnée, le cas échéant.

Les juges impartissent, pour la réponse, un délai à l’expiration duquel ils peuvent statuer au vu des documents dont
ils disposent.

En matière disciplinaire ou lorsqu’ils estiment devoir statuer d’urgence en raison de l’application éventuelle d’une
disposition du présent Code, ce délai peut être inférieur à huit jours.

Toutefois, dans le cas où la poursuite disciplinaire concerne une interdiction de monter, les juges d’appel fixent
immédiatement la date de comparution dont l’intéressé est informé par télégramme ou par tout autre moyen de
transmission permettant de justifier sa réception. A défaut de comparution, l’intéressé peut faire valoir des
observations par écrit. En toute hypothèse, les juges peuvent statuer au vu des informations dont ils disposent à
cette date.

Les Commissaires ou juges peuvent fixer un calendrier de procédure que les parties doivent respecter.

Les documents et les dépositions portés au dossier d’appel peuvent être consultés par les parties en cause au
secrétariat de France Galop, aux dates fixées par les juges d’appel. Les enregistrements filmés ou photographiques
utilisés par les premiers juges ne peuvent être sortis du dossier pour être fournis à l’une ou l’autre des parties.

Toute personne appelée à fournir des explications en appel peut se faire assister d’un avocat ou d’une personne
qualifiée appartenant à sa catégorie professionnelle ou demander aux Commissaires de France Galop, au moins 24
heures avant l’audience, une autorisation pour se faire assister de toute personne de son choix en mentionnant, lors
de sa demande, l’identité et la qualité de cette personne, ainsi que, le cas échéant, d’un interprète de son choix
mandaté par ses soins. Toutes observations écrites doivent être rédigées ou traduites en français.

Les juges d’appel peuvent s’adjoindre un salarié de France Galop pour préparer le dossier et assister à l’audience
afin d’enregistrer les déclarations qui sont requises par les parties. Il ne peut ni faire partie de la formation du jugement
ni assister au délibéré.

Sauf demande contraire formulée par écrit par les parties au moins quarante huit heures avant la date fixée pour
l’examen de l’appel, les débats devant les juridictions d’appel ne sont pas publics.

III. Pouvoir de suppression ou de modification des sanctions prises. - Les juges d’appel peuvent supprimer des
sanctions ou prendre des sanctions différentes. Ils ne peuvent, toutefois, prendre une sanction plus sévère à l’égard
de la personne sanctionnée lorsque l’appel a été interjeté par celle-ci.

IV. Pouvoir d’évocation. - Les juges d’appel, lorsqu’ils sont saisis, peuvent évoquer un fait non examiné par les premiers
juges et statuer sur l’ensemble de l’affaire à l’égard de toutes les parties visées par la décision dont l’appel, même
si certaines de ces parties n’ont pas interjeté appel. Ces dernières doivent être régulièrement appelées.

Dans le cas où l’examen de l’affaire ainsi évoquée ferait apparaître des fautes ou des infractions non examinées par
les premiers juges, les juges d’appel peuvent prendre des sanctions à l’égard des contrevenants après les avoir
entendus en leurs explications. Dans ce cas, les intéressés qui font l’objet d’une sanction disciplinaire prononcée
pour la première fois, sont admis à se pourvoir selon le cas devant la Commission d’Appel ou devant la Commission
Supérieure.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la notion de télégramme.

Articles concernés : 109, 120, 123, 220, 234 et 240.

.....................................................................................................................................................................................................
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3è Partie : La Commission supérieure

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 239

CONDITIONS ET DÉLAIS DE NOTIFICATION D’UN POURVOI
OU D’UN APPEL DEVANT LA COMMISSION SUPÉRIEURE

I. Le pourvoi doit être notifié par lettre recommandée expédiée avec avis de réception, dans les dix jours qui suivent
le jour de la notification à compter de la notification de la décision d’appel.

En cas de pourvoi formé à distance, la date apposée par la Poste le service des postes fait foi et seule la date d’envoi
importe pour apprécier si le délai prescrit pour former valablement le pourvoi a été observé.

II. Toutefois, l’appel contre une sanction disciplinaire prononcée à l’encontre d’un jockey, soit par les Commissaires de
France Galop agissant en qualité de juges d’appel soit par la Commission d’Appel (article 234 § IV), doit être notifié
par lettre recommandée avec avis de réception au Secrétariat de France Galop dans les 4 jours à compter de la
notification de la décision.

III. Le délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, est prorogé jusqu’au premier
jour ouvrable suivant.

IV. Le lieu où demeure le réclamant le requérant ne peut donner lieu à aucun allongement du délai.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à présenter une rédaction plus claire du texte.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à créer un parallélisme entre les procédures d’appel et de pourvoi en adoptant le même point

de départ du délai pour notifier un recours et ainsi clarifier les procédures.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 240

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE

I. La Commission Supérieure est composée, selon leur disponibilité, d’au moins trois membres désignés par le
Président des instances d’appel parmi les juges d’appel élus par le Comité de la Société.

La Commission Supérieure ne peut être constituée de membres ayant pris part à la décision objet de l’appel porté
devant celle-ci.

Nul ne peut être membre de la Commission Supérieure si la décision soumise concerne une course ou une affaire
dans laquelle il possède un intérêt.

Les membres de la Commission Supérieure sont désignés pour une durée d’un an, sauf à poursuivre jusqu’à leur
règlement, les dossiers dont ils ont été saisis.

II. Les membres de la Commission Supérieure, lorsqu’ils sont saisis d’un pourvoi, décident d’abord de sa recevabilité
et examinent ensuite le fond de la décision qui a provoqué celui-ci.

III. La Commission Supérieure peut supprimer des sanctions ou prendre des sanctions différentes. Toutefois, elle ne
peut prendre une sanction plus sévère à l’égard de la personne sanctionnée lorsque le pourvoi a été déposé par
celle-ci.

IV. Les parties en cause doivent être entendues ou appelées.

V. Avant de statuer, la Commission doit demander aux divers intéressés par télégramme ou par lettre recommandée,
avec avis de réception, contenant l’exposé sommaire des prétentions et moyens allégués contre eux, de formuler
toutes explications et observations. Les explications peuvent être fournies verbalement ou par écrit. Elles peuvent
être portées à la connaissance des autres parties. Le cas échéant, une confrontation peut être ordonnée et un
calendrier de procédure à respecter par les parties peut être fixé.

Les explications peuvent être fournies verbalement ou par écrit. Elles peuvent être portées à la connaissance des
autres parties.

Le cas échéant, une confrontation peut être ordonnée.

Les juges impartissent pour la réponse un délai qui, sauf cas d’urgence, ne peut être inférieur à huit jours et à
l’expiration duquel ils peuvent statuer au vu des documents dont dispose la Commission Supérieure.
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Toutefois, dans le cas où la poursuite disciplinaire concerne une interdiction de monter, la Commission Supérieure
fixe immédiatement la date de comparution dont l’intéressé est informé par télégramme. A défaut de comparution,
l’intéressé peut faire valoir ses observations par écrit. En toute hypothèse, les juges peuvent statuer au vu des
informations dont ils disposent à la date fixée.

VI. Toute personne ayant formé un pourvoi devant la Commission Supérieure peut se faire assister par un avocat ou par
toute personne qualifiée appartenant à sa catégorie professionnelle ou demander aux juges de la Commission
Supérieure, 24h avant l’audience, une autorisation pour se faire assister de toute personne de son choix en
mentionnant, lors de sa demande, l’identité et la qualité de cette personne, ainsi que le cas échéant d’un interprète
de son choix mandaté par ses soins.

Toutes observations écrites doivent être rédigées ou traduites en français.

Les juges de la Commission Supérieure peuvent s’adjoindre un salarié de France Galop pour préparer le dossier et
assister à l’audience, afin d’enregistrer les déclarations qui sont requises par les parties. Il ne peut ni faire partie de
la formation du jugement ni assister au délibéré.

Sauf demande contraire formulée par écrit par les parties au moins quarante huit heures avant la date fixée pour
l’examen du pourvoi, les débats devant la Commission Supérieure ne sont pas publics.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la notion de télégramme.

Articles concernés : 109, 120, 123, 220, 234 et 240.

.....................................................................................................................................................................................................

BO 2017/14 bis - plat/obstacle LIII



ANNEXES AU CODE DES COURSES AU GALOP

LES DISPOSITIONS CONTENUES
DANS LES ANNEXES AU CODE DES COURSES

AU GALOP FONT PARTIE INTÉGRANTE
DES DISPOSITIONS DE CE CODE

ANNEXE 5

RÈGLEMENT FIXANT LES CONDITIONS DANS LESQUELLES SONT EFFECTUÉS ET ANALYSÉS LES
PRÉLÈVEMENTS BIOLOGIQUES PRÉVUS À L’ARTICLE 200

I - LES PRÉLÈVEMENTS BIOLOGIQUES

1. les prélèvements biologiques sont effectués en application du Code des Courses au Galop.

Ils sont constitués par le prélèvement d’une quelconque partie du cheval ou d’un élément en contact avec une
quelconque partie du cheval.

Il est notamment procédé à des prélèvements d’urine et/ou à des prélèvements de sang. Le prélèvement
biologique est conditionné en deux parties.

2. Les prélèvements peuvent être décidés par les Commissaires de France Galop ou par les Commissaires de
courses sur tout cheval déclaré partant, qu’il prenne part ou non à la course.

La décision est notifiée oralement à l’entraîneur concerné ou à son représentant.

Celui-ci doit alors emmener directement le cheval à l’endroit de l’hippodrome où a lieu le prélèvement.

Les prélèvements peuvent être en outre effectués sur décision des Commissaires de France Galop :

- sur tout cheval déclaré à l’élevage,

- sur tout cheval ayant été déclaré à l’entraînement en France même s’il est sorti provisoirement de
l’entraînement,

- sur tout cheval dont la déclaration de sortie définitive de l’entraînement a été annulée conformément aux
dispositions du paragraphe V de l’article 32 du présent Code,

- sur tout cheval entraîné à l’étranger ayant été engagé dans une course régie par le présent Code, même
s’il est sorti provisoirement de l’entraînement, et sur un cheval venant d’un autre pays qui est provisoirement
stationné ou entraîné en France.

Dans ces cas, la personne à qui a été confié le cheval doit le mettre immédiatement à la disposition du vétérinaire
mandaté pour effectuer le prélèvement.

En sa qualité de gardien du cheval, il appartient à l’éleveur, au possesseur d’un cheval à l’élevage, au propriétaire,
à l’entraîneur ou à leur représentant de surveiller et de protéger le cheval désigné comme il convient contre toute
absorption ou administration avant que le prélèvement ne soit effectué.

Les opérations de prélèvements sont effectuées sous la responsabilité d’un vétérinaire agréé par la Fédération
Nationale des Courses Hippiques, assisté éventuellement par un ou plusieurs aides placés sous son autorité.

L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire, l’entraîneur ou leur représentant qu’ils ont mandaté
à cet effet, doit être présent pendant les opérations de prélèvement.

L’absence de l’éleveur, du possesseur d’un cheval à l’élevage, du propriétaire, de l’entraîneur ou de leur représentant
à toute ou partie des opérations de prélèvement est réputée valoir acceptation expresse de sa part de la régularité
des conditions dans lesquelles ont été effectuées ces opérations.

Pendant le prélèvement, le cheval doit pouvoir rester sous le contrôle visuel de l’éleveur, du possesseur d’un cheval
à l’élevage, du propriétaire, de l’entraîneur ou de leur représentant, qui ne doit le perturber en aucune façon.

Ce mandat doit être écrit et préalablement présenté aux Commissaires de courses.

Lorsque les opérations du prélèvement sont terminées, le procès-verbal de prélèvement s’y rapportant est établi par
le vétérinaire responsable des opérations de prélèvement ou par son aide et signé par le vétérinaire.

Il doit également porter la signature de l’éleveur, du possesseur d’un cheval à l’élevage, du propriétaire, de l’entraîneur
ou de leur représentant et le cas échéant, la signature de la personne mandatée par l’organisme représentant les
entraîneurs ou, en cas de pluralité, par l’organisme jugé le plus représentatif par France Galop.
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L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire, l’entraîneur ou leur représentant est dans l’obligation
de signer le procès-verbal de prélèvement, qu’il ait ou non assisté aux opérations de prélèvement.

L’absence ou le refus de signature constitue une entrave aux opérations de prélèvement passible des sanctions
prévues par le § IV de l’article 200 du présent Code.

Dans ce cas, les opérations de prélèvement sont toutefois réputées avoir été effectuées en toute régularité.

Le vétérinaire responsable des opérations de prélèvement adresse au Secrétariat de la Fédération Nationale des
Courses Hippiques le procès-verbal de chaque prélèvement effectué.

Les prélèvements sont acheminés dans les meilleurs délais au laboratoire de la Fédération Nationale des Courses
Hippiques.

II. L’ANALYSE DES PRÉLÈVEMENTS BIOLOGIQUES

Les analyses des prélèvements biologiques sont effectuées dans les conditions suivantes :

La première partie du prélèvement est analysée par le laboratoire d’analyses de la Fédération Nationale des Courses
Hippiques.

Lorsque ce laboratoire conclut à la présence d’une substance prohibée dans un quelconque des substrats prélevés
ou lorsque s’agissant d’une substance à seuil, le seuil est dépassé dans l’un quelconque des substrats prélevés, la
Fédération Nationale des Courses Hippiques informe les Commissaires de France Galop et l’anonymat est levé.

France Galop informe ensuite l’entraîneur du cheval concerné du résultat de l’analyse de la première partie du
prélèvement et de la possibilité de faire procéder à l’analyse de la deuxième partie du prélèvement qui sera à ses
frais en cas de confirmation de la présence de la substance prohibée. S’il s’agit d’un cheval à l’élevage ou en sortie
d’entraînement, France Galop informe l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire du cheval
concerné.

L’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire dispose d’un délai de 7 jours francs
à compter de la notification du résultat de la première partie de l’analyse pour décider ou non de l’analyse de la
deuxième partie du prélèvement. Il doit faire part de sa décision au Secrétariat de la Fédération Nationale des Courses
Hippiques.

A défaut d’une telle désignation dans le délai de sept jours francs précité, l’entraîneur l’éleveur, le possesseur
d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire est réputé avoir accepté sans réserve le résultat de la première
analyse et la Fédération Nationale des Courses Hippiques transmet aux Commissaires de France Galop le
rapport de la première analyse, le procès verbal du prélèvement correspondant et les résultats des éventuelles
analyses complémentaires effectuées au cours de l’enquête.

Si l’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, ou le propriétaire souhaite faire procéder à cette
analyse, il désigne un des laboratoires inscrits sur la liste des laboratoires agréés par France Galop sur proposition
de la Fédération Nationale des Courses Hippiques qui est publiée au Bulletin officiel des courses au galop ou désigne
le Laboratoire des Courses Hippiques supervisé par un expert indépendant du laboratoire. Dans ce cas, l’expert est
choisi sur une liste d’experts agréés par France Galop sur proposition de la Fédération Nationale des Courses
Hippiques qui est publiée au Bulletin officiel des courses au galop. L’expert supervise l’analyse de contrôle pour le
compte de l’entraîneur ou du propriétaire ou de l’éleveur et cosigne le certificat d’analyse et le rapport d’analyse.

Si le laboratoire désigné refuse de réaliser l’analyse de la deuxième partie du prélèvement, l’entraîneur
l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire doit désigner, dans les sept jours francs
suivant la notification de ce refus, un autre laboratoire inscrit sur la liste des laboratoires agréés par France
Galop sur proposition de la Fédération Nationale des Courses Hippiques qui est publiée au Bulletin officiel
des courses au galop.

Dans le cas où l’entraîneur l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire ne souhaite pas faire
procéder à l’analyse de la deuxième partie du prélèvement, Si, à l’issue du délai de sept jours francs ci-dessus
mentionné, l’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire n’a pas exercé la
faculté de faire procéder à l’analyse de la deuxième partie du prélèvement en désignant un autre laboratoire,
il est réputé avoir accepté sans réserve le résultat de la première analyse et la Fédération Nationale des Courses
Hippiques transmet aux Commissaires de France Galop le rapport de la première analyse, le procès verbal du
prélèvement correspondant et les résultats des éventuelles analyses complémentaires effectuées au cours de
l’enquête.

Dans le cas où l’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire souhaite faire procéder
à l’analyse de la deuxième partie du prélèvement et que le laboratoire en charge de cette analyse confirme la présence
de la substance prohibée, le laboratoire désigné adresse un rapport d’analyse à la Fédération Nationale des Courses
Hippiques qui le transmet ensuite aux Commissaires de France Galop avec le rapport d’analyse de la première partie
du prélèvement, le procès verbal du prélèvement correspondant et les résultats des éventuelles analyses
complémentaires effectuées au cours de l’enquête.

A réception de ces documents, les Commissaires de France Galop engagent la procédure prévue par le présent
Code.
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Substances prohibées

Sont prohibées les substances suivantes :

• Substances susceptible d’agir à tout moment sur un ou plusieurs des systèmes corporels des mammifères,
ci-après :

système nerveux
système cardio-vasculaire
système respiratoire
système digestif
système urinaire
système reproducteur
système musculo squelettique
système hémolymphatique et la circulation sanguine
système immunitaire à l’exception des substances présentes dans les vaccins agréés pour la lutte contre les
agents infectieux
système endocrinien

• Sécrétions endocrines et leurs homologues synthétiques

• Agents masquants

Seuils Internationaux définis par les analystes et les vétérinaires officiels
et fixés par les Commissaires des Sociétés Mères.

Les substances présentes à des concentrations inférieures aux seuils ci-dessous ne donnent pas lieu à poursuite :

Substances Seuils

Acide salicylique - 750 microgrammes d’acide salicylique par millilitre dans l’urine ou
- 6,5 microgrammes d’acide salicylique par millilitre dans le plasma.

Arsenic - 0,3 microgramme d’arsenic total par millilitre dans l’urine.

Boldénone - 0,015 microgramme de boldénone sous formes libre et conjuguées par millilitre dans l’urine chez les
mâles (à l’exception des hongres).

Cobalt - 0,025 microgramme de Cobalt total par millilitre dans le plasma.
- 0,1 microgramme de Cobalt total par millilitre dans l’urine.

Diméthylsulfoxyde - 15 microgrammes de diméthylsulfoxyde par millilitre dans l’urine ou
- 1 microgramme de diméthylsulfoxyde par millilitre dans le plasma.

Dioxyde de carbone - 36 millimoles de dioxyde de carbone disponible par litre dans le plasma.

Estranediol chez les mâles
(à l’exception des hongres)

- 0,045 microgramme de 5�-estrane-3�, 17�-diol sous formes libre et conjuguées par millilitre dans
l’urine si, lors de la phase de screening, le 5�-estrane-3������-diol sous formes libre et conjuguées est
supérieur dans l’urine au 5 (10)-estrene-3�,17�-diol sous formes libre et conjuguées.

Hydrocortisone - 1 microgramme d’hydrocortisone par millilitre dans l’urine.

Méthoxytyramine - 4 microgrammes de 3-méthoxytyramine sous formes libre et conjuguées par millilitre dans l’urine.

Testostérone - 0,02 microgramme de testostérone par millilitre dans l’urine sous formes libre et conjuguées ou
- 100 picogrammes de testostérone sous forme libre et conjuguées par millilitre dans le plasma pour les
hongres ou
- 0,055 microgramme de testostérone sous formes libre et conjuguées par millilitre dans l’urine pour les
pouliches et les juments (sauf si gestantes).

NOTA BENE : La substance conjuguée est la substance qui peut être libérée de ses formes conjuguées

LVI BO 2017/14 bis - plat/obstacle



LISTE DES LABORATOIRES AGRÉÉS POUR ANALYSER LES
PRÉLÈVEMENTS BIOLOGIQUES EFFECTUÉS SUR LES CHEVAUX

LABORATOIRE DES COURSES HIPPIQUES
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES COURSES HIPPIQUES (L.C.H.)

15, rue de Paradis
91370 VERRIERES LE BUISSON

FRANCE

NATIONAL HORSERACING AUTHORITY OF SOUTHERN AFRICA-LABORATORY
P.O. BOX 74 439

TURFFONTEIN 2140
SOUTH AFRICA

UC Davis
School of Veterinary Medicine

Equine Analytical Chemistry Laboratory
620 W. Health Science Drive

Davis, CA 95616
ETATS-UNIS

LGC
Newmarket Road

FORDHAM
CAMBRIDGESHIRE CB7 5WW

GRANDE-BRETAGNE

RACING LABORATORY
The Hong Kong Jockey Club

Sha Tin Racecourse
SHA TIN N.T. - HONG KONG

QUANTILAB Ltd
Champ de Mars

Avenue Colonel Draper
PORT LOUIS
ILE MAURICE

Pour les analyses de la deuxième partie d’un prélèvement ayant révélé la présence de dioxyde de carbone
disponible à une concentration supérieure au seuil internationalement défini, les analyses sont effectuées au
L.C.H. en présence d’un expert indépendant désigné par l’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à
l’élevage ou le propriétaire sur une liste publiée au Bulletin Officiel des Course.

De même, pour certaines substances spécifiques, les analyses sont effectuées au L.C.H. en présence d’un
expert indépendant désigné par l’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire :

LABORATOIRE DES COURSES HIPPIQUES
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES COURSES HIPPIQUES (L.C.H.)

15, rue de Paradis
91370 VERRIERES LE BUISSON

FRANCE

LISTE DES ANALYSTES AGRÉÉS EN QUALITÉ D’EXPERTS POUR LES
ANALYSES DE LA 2ème PARTIE D’UN PRÉLÈVEMENT

M. Michel AUDRAN
Laboratoire de Biophysique & Bioanalyses

Faculté de Pharmacie de Montpellier
15, avenue Charles Flahaut

34093 MONTPELLIER Cedex

M. Michel BECCHI
66, rue Lafayette
38790 DIEMOZ

M. Bruno LE BIZEC
LABERCA

ONIRIS
Atlanpôle Site de La Chantrerie

B.P. 50707
44307 NANTES Cedex 3
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.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet de la première modification adoptée vise à prévoir la situation dans laquelle le deuxième laboratoire désigné se déclarerait dans l’incapacité

de procéder à l’analyse de contrôle d’un prélèvement et ainsi à prévoir, de manière expresse, une procédure permettant de préserver les droits

des personnes concernées par cette procédure.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à retirer du Code le laboratoire d’Afrique du Sud en le remplaçant par le laboratoire américain

UC Davis, lequel est référencé par l’IFHA.

En outre, il apparaît utile de clarifier le texte en mentionnant la procédure particulière existante et actuellement prévue aux Conditions Générales

pour certaines substances.

.....................................................................................................................................................................................................

ANNEXE 18

MODÈLE RÉGLEMENTAIRE
DES CASQUES DE PROTECTION ET DES GILETS DE PROTECTION

Le port d’un casque et d’un gilet de protection conformes aux normes européennes est obligatoire pour toutes les
personnes titulaires d’une autorisation de monter ou pour toute personne montant dans une course publique régie
par le Code des Courses au Galop, à l’occasion de sa participation à une/ des course (s) publique(s) régie(s) par le
Code des Courses au Galop.

Les normes et modèles réglementaires de ces casques et gilets sont précisés dans les Conditions Générales
parues au Bulletin officiel.

Il est interdit à toute personne titulaire d’une autorisation de monter de participer à une course publique avec un gilet
de protection gonflable.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à préciser le document officiel servant à la publication des normes des casques et gilets des jockeys.

.....................................................................................................................................................................................................

LVIII BO 2017/14 bis - plat/obstacle




